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AVANT-PROPOS 


Les fragmeiils recueillis ci-après sc sont rcnconlrés 
rejoints comme d eux-mêmes dans la mémoire d’un 
simple liseur, point érudit, dont le nom imj)orie peu. 
Deux textes seulement furent apportés çar d' autres : 
en tète de la première série, trois pages du Nouveau 
Cynée linre l'are (pie nous ont signalé le chef 

et l’un des conservateurs du département des Impri- 
més à la Bihliothècpie nationale: — dans la seconde 
série, V extrait remanpiable de Victor Considérant , 
* foursài par M, Bougie. J'ai dit tous nos auxiliaires, ils 
sont trois: et voilà c^ gu» est dû à chacun. 

• Si nous avions été aidés davantage, ce petit recueil 
serait moins inci^mplel. On eût déniché sans doute 
bien d’autres paroles jn ophélupics, par exemple chez 
les réfugiés de Hollande au A' VIB siècle ; chez l^s 
francs-maçons au XVIIB: chez les Saint-Siinoniens et 
tes Comtistes an XIX*\ Nous n’avons fait d’emprunt 
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qu'aux aiïteurs fameux, de qui la pensée rayonne 
encore. * ♦ 

Cest assez pour établir que ridée (Tune SOCIÉTÉ 
DE NATIONS n'est pas en France* une nouveauté 
exotique. 

* Quand la petite publication qye voici fut imaginée, 
en lois, le président Woodrow Wilson, avec sa 
(( Société )) ou « Ligue » des Nations, était acclamé 
comme en^inventeur, ou mieux, comme un Messie, 
ouvrant une « ère » pour rhumanité. Ce que voyant, 
il nous parut à propos de rappeler que d'aiitreê, chez 
nous, avaient formulé déjà cette Bonfie- Nouvelle qm 
nous revenait d'oulre-mer. Ce n'était pas une apoca- 
lypse. Tondis que les puritains, premiers colons de la^ 
Nouvelle-Angleterre, (dont le chri.stiaimme lé§isla- 
leur procède^du français Calvin) ont iîfcutqué à leur 
descendant Wilson, comme une révélation divine, la 
doctrine des Pactes, avec cette iàée d'une Société de 
Nations qui en est le développement, il s'est trouvé 
que des Français, en raisonnant, avaient de leur côté 
tiré d'un fonds simplement humain, volonté de paix, 
dégoût du despotisme, amour de l’égalité, cette même 
idée : coïncidence émoiwanhe de la raison laïque et 
de l'inspirai ion chrétienne. Démontrer cette coïnch 
dencc, c’était assigner à l’efforl cor^ugué des Améri- 
cains, des Anglais et des Français pour mettre fm 
ayx guerres, une base dans l’expérience intime de 
chacun. Aussi bien telle était, en 1918, noire arrière- 
pensée. 
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Deux ans ont passé. Plus n'est besoin de^ramener 
le Messie de naguère à ses proportions réelles : un 
très brave homme, logicien candide, qui n'a pas in- 
venté la justice, mais qui la veut et ne mesure pas les 
difficultés : d'cdllenrs incapable de coopérer, parce 
qu'il n'imagine pas les autres. A cette heure, il faut 
le soutenir. Contre lui, tes plus obtus des naîionalister, 
pour qui la Justice n’est qu’un mot, osent triompher 
de tous tes mécomptes qui retardent Vaccomplisse- 
ment de son grand dessein. Mais ces obstacles où il 
bute mesurent Justement le besoin qu'il y en a: ces 
obstctcles tiennent au vieux système d’ a égoïsme sacré » 
'et de « politique d’ expansion » quand même, qui 
vient d'être condamné par les faits. L’utopiste (et 
, point inoffensif), c’e.st, bien plutôt que Wilson, le 
Napoléon de 1810 ou le Guillaume II de 191^. Que 
proposent donc, pour en finir avec lutopie des conqué- 
rants, ceux qui persiflent l’utopie des pacificateurs ? 
Wilson, ^l est vrai, s’est trompé en croyant facile et 
réalisable prochainement une fédération des États 
civilisés: non certes en la désignant comme le but. 
Laissons donc l’homme, et tenons ferme l’idée, 

0 

Le présent recueil fait voir qu’il ne l’a pas inventée. 

. Depuis trois siècles au moins, beaucoup d’Européens 
iraoaillein êi la dégager. Ce fut d’abord par Une 
apposition réfléchie à la fureur de conquête et pour 
barrer le chemin à Vantée utopie, celle de la domina- 
tion ûniverselle, d’un Charles Quint (Erasme, Vivès, 
Rabelais): — d’an Louis XIV {Leibniz, l’abbé de Saint- 
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Pierre)!' ^ d*iin Napoléon (Henri Saint-Simon et 
Augustin Hhierry; les positioistes) ; enfin à la folie 
d'iin peuple entier qui, naguère, a prétendu absorber 
le monde (Wilson et nous). Les guerriers ont si bien 
fait que la Société des Nations a ntûri vite dans les 
esprits. 

f Assurément les promoteurs n’en sont pas tous fran- 
çais; et parmi les Français, il ne se trouve pas d’aussi 
grands cerveaux peut-être que Leibniz ou Kant. Mais, 
outre que la France a été sans cesse foulée par la 
guerre, les Français sont une espèce d’hommes parti- 
culièrement éducable, et chez eux ridée engrène 
promptement sur le vouloir ; aussi 'la nécessité de' 
faire aboutir une Société des Nations est -elle envi- 
sagée, par les h'rançais qui réfiéchissent, avec plus de^ 
sérieux qu’ait leurs. 

Déjà anciennement, le souci de meîtne eh échec les 
prétentions insolentes de la Maison d'Autriche est 
cause que nous parûmes, contre ^dle, les tUïiLmrs des 
franchises de VEurope. Quand rambition d'hégé- 
monie sembla j)asscr d’Espagne en France avec 
Louis XIV, ridée d’une assurance mutiieUe des 
Nations changea de cany), naturellement. Aqcun 
texte français ne figure dan^ noire recueil, entre le 
Prince, de Balzac et /’Kxainen de cons<!ience sur. 
les devoirs de la Royauté, de Fénelon. Mais ait 
XVII h' siècle, lorsque la malheureuse expérience de 
la monarchie envahis.sante^ de Louis XI V eut été 
analïjsce, et que la science politique se fon(îa, en 
grande partie sur le désalnisenient de cette erreur, la 
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Société des Nations hanla de noiweaii lev Français. 

De rnémej aprè^ VécUpsc qui correspond^ à Vimpé- 
rialisme de Bonaparte, Vidée redevint nette au 
XJX^^ sièclCf cite se précisa. 

Au XX^ (qui romnience) notre indépendance péni- 
blement sauvée nous paraît mal abritée par les vieux 
et dangereux moyens. Elle ne sera garantie qiV& 
condition que celle des autres le soit également, par 
une entr'aide permanente cl organisée. Nous ne serons 
point conquis désormais., si nous renonçon» nue bonne 
fois O être conquérants. Les Français capables de 
préodfr ont pris leur jjarti. Une fédération des na- 
'lions d'Occiderfl gagnant de proche en proche, et où 
nos ennemis d'hier seront aussi absorbés, mais volon- 
Jairemenl, c'est la victoire qu'à présent nous cher- 
chorts, avec patience et confiance, 

• 

Ce qui est proprement français dans la manière 
dont ceti% idée raisonnable s'est peu à peu dégagée, 
depuis Henri IV jusqu'aux cornbaltanls de FdUi, le 
voici : 

F Jille II' a pour nous autres rien de sacré; elle n'est 
* pas qbjei de foi, d'enthousiasme, ni de superstition, 
mais objet de recherche^ Il faut, pour g acquiescer, 
avoir réfléchi sur V histoire, et ne .s'g asservir pas; car 
cl' est quelque chose que tout le passé, de plus en plus 
irrésistiblement, somme d'essayer, mais dont il n'offre 
pas d'e.veiuple. On y arrîîfe, peut-on dire, malgré soi, 
en surmontant des répugnances, de sorte qu'on s’y 
dévoue avec sang-froid. 



//» Ce n'est pas Vœiwre d'an auteur, de Vabbé de 
Saint-Pierre, ni de Rousseau, ni de Shini-Simon, ni de 
Victor Hugo, ni de M. Léon Bourgeois; ce n'est pas 
une idée spécialement romantique, ni spécialement 
posiliviste : tous g ont travaillé, génération après 
génération. 

* IIP' Et comment cela ? Soavfiit en niant Vidée, en 
la raillant {comme Voltaire Va fait), ce qui Va forcée 
heureusement à se purger de chimérique. Voilà bien 
un des caractères de la PYance : les négateurs et les 
plaisants concourent éi solidifier ce qu'ils secouent. En 
même temps que surgit un utopiste, il nait trois ou 
quatre moqueurs qui trouveront le^ faible de son 
utopie. Et ainsi ce peuple composite, si on le prend 
d'ensemble, est un bon critique de soi. Capable de 
voir et ta beauté de la chose et les difficultés de la 
chose, il ta {net au point. • 

IV^ Mais la contribution spéciale des Français, dans 
V claboralion d'une grande réfonfie poliiiqué, est qu'ils 
se refusent constamment à admettre qu'elle ait son 
principe ailleurs que dans une réforme de l’homme 
même, par Véducallon, par une conversion de la 
volonté. Que ce soit Nicole au XVI F siècle, Reuoa- 
vler an XLV\ Albert Thierripaii^X^, un Français qui 
pense est toujours là pour rappeler aux visionnaires 
de la paix des peuples que si la paix n'est pas d'abord 
dans le tneii intime de l'individu, nulle institution ne 
la procurera. Appliquez-vous donc à former des 
hommes Justes. 



PREMIÈRE SÉRIE . 

JUSQU'A LA RÉVOLUTION 
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AU Xyil« SÎÈCLE, 

LE PEUPLE FRANÇAIS ABOMINE 
LA^PRÉTENTION DE LA MAISON D'AUTRICHE A LA 

. (( MONARCHIE UNIVERSELLE », 

ET LE « MAGNIFIQUE DESSEIN » PRÊTÉ A HENRI IV 

• CHERCHE A DRESSER CONTRE ELLE 

« 

UNE RÉPUBLIQUE GÉNÉRALE 

• » 

DE LA CHRÉTIENTÉ. 

ÉMEftlG CRUCÉ - SULLY - GUEZ DE BALZAC 
FENELON 




ÉMERIC GRUGÉ 

( 1623 ) 


Le Nolweau Cvnke on Discours d* Estai représentant tes 
moecasions Je moyens d'cstablir une paix generalle, Je la 
liberté du commerce par tout le monde. Avx Monarques 
et Piinces soiiuerains de ce temps, Em. (eric> Cr (ucé) 
^Par (isien). — A Paris, chez Jacques Villery, au Palais, 
Sur te perron Ro^^al m' dc. xxin, avec privilège du Ro3\ 
J*et. in-8» de 326 p. numérotées, plus la préface et la 
table. (Bibl. Nat. Inveut. K’* 2.220); éd. ici rtîproduite. 

Le titre se j^.fère à Vancien Cynée (on Cijnéas) qui avait 
tenté de détourner Pyrrhus de scs entreprises de conquête. 
L'on manque de données sur l'auteur, probablement fils 
de l'auteur d'un pamphlet liqueur : Dialogue du Maheu- 
tre et du Manant. On a de lui d'autres écrits, également 
rares; Adonia (1613); - - Gesta Ludovici Justi (1643). Il 
étai^mort en 


Extraits 

De la Préface : 

Il faut avant toute chose desraciner le vice le 
plus cdhiraun et qui est la source de tous les autres, 
là sçavoir rinhumanité... 



La paix est un siibject trivial, je le confesse, rnjjis 
on ne la c pourchasse qu'à deniy.* Quelques .uns y 
exhortent les Princes Chrestiens, afin que par leur 
union ils se fortifient contre leur ennemy commun : 
et mesmes un fameux personnage a monstré les 
moyens d’exterminer les Turcs dans quatre ans ou 
''“environ, et plusieurs autres belles conceptions qui 
sont fort aysées à mettre par escrit. Il y en a qui 
limitent encore plus 4eur stiie, ils donnent des 
inventions pour policer et enrichir leur pays, et se 
soucient si peu des estrangers, qu’ils estiment une 
prudence ])olitique de semer parmy eux de?» divi- 
sions, afin de jouyr d’un repos plifs asseuré. Mais 
je suis bien d’un autre advis, et me semble, quand 
on voit brusier ou tomber la maison de son voisi© 
qu’on a subjet de crainte, autant que de compas- 
sion, vcu que la société humaine *^€81 un corps, 
dont tous les membres ont une sympathie, de ma- 
nière qu’il est impossible que les maladies de l’un 
ne se communiquent aux autres. Or ce petit livre 
contient une police universelle, utile indilférem- 
ment à toutes nations, et aggréable à ceux qui ont 
quelque lumière de raison, et sentiment d’hpma- 
iiilé. ♦ 


!)e l'ouvrage (p. C9) : 

...Il ne faut point dire que la raison est au bout 
de l’espée. Geste rodomontade appartient au\ sau- 
vages. Les anciens Gaulois s’en sont mal trouvez. 
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quand ils respondirent aux ambassadeurs ^cJmains 
que tout estoit auü plus forts. * 

L’issue funeste de leur entreprise, monstre bien 
que ceux qui rebutent la raison pour maistrcsse, 
tombent finalement en la puissance de leurs enne- 
mis, qui les maistrisent bien autrement, et leur 
fout sentir, que c’est de s’asseurcr en telles bra- • 
vades. 11 semble qu’un Monarque quel qui soit, ne 
doibt faire difliculté de subir le jugement de tant 
de souverains, non seulement pour ce siibjet, mais 
aussi pour tout autre différent qu’ii ponrroit avoir 
à deme%ler avec ses semblables Kt si les opinions 
dT^ rassemblée ^les Princes où leurs députez se 
i pouvaient, niy parties, et en égale balance, comme 
i^ peut arriver, les députez des Républiques qui 
auroiênt voix délibérative jiourroient alors eslrc 
appeliez, afin <sile terminer le débat parole contre- 
poids de leurs suffrages. 

• * 

(p. 81 ): 

11 u’est plus temps de s’imaginer des trophées. Il 
faut quitter ces meurs barbares, et monslrer au 
•peupfis le chemin d’humanité et vray honneur, afin 
(ju’on ne vive plus d’unc;*façon brutrde. Il faut faire 
régner la raison cl justice, et non pas la violence, 
qui ne cornûenl qu’aux l)eslcs. On a esté par le 
passé prodigue d^ la vie des hommes. On a veu un 
deluge universel de leur sang, capable d’empour- 
prer la* mer et la terre. Baste. C’estoit une saignée 
nécessaire pour purger le monde de ses humeurs 
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vitieuscs ou superflues, et Dieu se vouloit servir 
de ce moyen pour eslablir les Xonarchies. Main- 
tenant qu'elles sont appuyées sur les pilotis d’une 
longue possession, il ne les faut esbranlcr, mais 
jilustost les afïerinir par une bonne paix. 



SULLY 

(156l)-164U 


Mémoires ou G^.coiwmies roijales d'Estai, domesiiques, 
politiques et militaires de Henri] le Grand, pur Maxinii- 
liaii de Ikthuiie duc de Sully - tome quatriesme. - - A 
Paris, Augustin Courbé. MDCLXII — iu-folio. - 
originale, ici^ reproduite. 

Lettre de Monsieur de Sully au Roy, de laquelle Fou 
* (I trouve les brouillards parinij ses papiers. 


Extraits : 

...Sans parler des histoires tort antiques, ny 
mesme d’aucunes autres que de celles de PYaiice, 
je diray que les l^rinces d’icclle en toutes leurs 
guerres soient eslrangercs, soient ci viles, soit qu’ils 
ayent este agresseurs ou sur la detlensive, il ne 
s’est «^^joiiil veu que de leurs peines, travaux et 
labeurs, ny de touÿ Ictirs combats, victoires et 
cônquestes,^!! soit jamais réussi autre chose par la 
conclusion des alïaires en un accord, que ruines, 
raiseres, calarniiez, mortalilez, despenses excessives, 
pauvre^tez, nécessitez, et accroissement d’ennuis, 
pour les uns et les autres, mais surtout pour les 
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pauvffes peuples et 'sujets qui pâtissent tousjburs 
des impertinences de leurs Princes..., jusques en 
Tan 1598,(1^ que voslre Majesté ayant acquis la Paix 
à son Royaume et à ses peuples, prit résolution de 
former tous ses projets et desseins de telle façon... 
que scs peuples n’en recevroient jamais de foule, 
surcharge ny oppression... 

...Vous ne désirez pour* vous ni pour autruy 
conquestes ny vengeances à faire, ny autres inte- 
rests que ceux du public: l’establissement d’une 
bonne Paix perpétuelle entre tous les Potentats 
Chrestiens, cl iin ordre pour empescher toute infes- 
tation des ïnüdeles, au dommage des Estais Chres- 
tiens de l’Europe... 

...Je concluray par une espece de récapitulation 
de tout ce qui a esté <üt du principal et plus essen- 
tied point de tous, et sans la perfection duquel, non 
seulement il ne faut point qu’elle (V. M.) espere de 
pouvoir eslablir un ordre de conlinuelle subsiîilance 
pacifique entre tous les Princes et Potentats de la 
Chreslienlé Européenne, si elle ne luy a donné 
auparavant les préparations necessaires, lesquelles 
consistent en deux choses. La première à réduire 
toute la Maison d’Austriche à une dominaiion si 
bien ajustée, et proportionaellemenl composée, 
qu’elle delivre tous les Estais et Dominations Chres- 
ticnnes des craintes et appréhensions qu’elle leur a 
tousjours donné sujet de prendre d’estre opprimez 


(1) F, dit de Nunles, 13 avril ; Paix de Vervins, 2 mai 1598. 
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et asservis par ellfc. Et la seconde, <îne toyjs ceux 
de cette Maison soient persuadés par raisons conve- 
nables, à se départir de leurs anciennes avidités 
pleines d’extorsicrti, afin qu’ils ne pensent jamais à 
choses dommageables à autruy, à quoy il semble 
impossible de les pouvoir faire résoudre, tant qu’ils 
posséderont une quantité d’Estats et de Royaumes, 
outre ceux que contiennent les Espagnes. 

(p. 70-72). 

• Discours sur /c.s nuujnifhjiies desseins du Roy 

Henry le Grand... 

Extraits : 

• 

...Le^mt principal de ce (Jrand (luerrier et Poli- 
tique Monarque*estoil depouvoi)* establir que forine 
de République lousjours pacifique avec tous les Chres- 
tiensy et ioi^sjoiirs niiliàwte avec les Infidèles ; par le 
moyen de laquelle tous les Polcntals Chrestiens de 
rjmroj)e se fussent reconciliez, familiarisez et entre- 
visitez les uns les autres et leurs femmes, enfans et 
sujets ^ussi amiablemenl que les [)arcns et amis o’e 
mesmes Provinces, et ce avec si peu d’apparat que 
bon leur ciist semblé, les moindres trains avans*à 
estre les plus estimés, leur estant impossible, par 
Tordre qui s’establfssoit, de s’entrenuire, ny d’avoir 
jalousie les uns des autres. 

...Ce ifeust pas esté assés qu’il sc fust rencontré 
dans la Chrestienté d’Europe un Roy ayant toutes 
les vertus morale^s du nostre ; mais aussi estoit-ii 
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necessaire qu’il fust Capitaine, ^soldat et acconiply 
aux sciences Politiques et Militaires ; qu’il fust Roy 
d’un ^^rand et puissant Royaume, fertile, populeux 
et abondant en brave Noblesse et vaillans soldats, 
et qu’iceluy fut situé comme au milieu des quatre 
plus faraudes Dominations de la Chrestienté, atîn de 
pouvoir estondre ses bras d’Auxiliation de toutes 
parts, mais surloui qu’il eût cette singulière pru- 
dence et tempérance, que de vouloir, comme luy, 
donner tous ses interests particuliers au public, de 
ne désirer faire aucunes conquestes, de renoncer à 
toutes ses prétentions tes plus légitimés, et de ne 
s’arroger aucune ])uissance ni autorité sur ses Asso- 
ciez, que selon la pluralité des voix d’iceux... * 
(Ibid., p. 77-79). 



J. L. GUE:Z de BALZAC 

(1594-1654) 


Le Prince de Balzac, reveii corrigé, et augmenté de non- 
acau^par VAutlieur. Avec les Sommaires sur les Cha- 
, pitres. -- A Paris, chez Michel Hobin, 1G60. (éd, ici repro- 
duite), — La pîemière éd. avait paru en 1()31. 

* (Contre la manie des conquérants). 

• 

Cil. XXXl. ~ ...11 ne faut pas lousjours estro cré- 
dule à sa première joye, ny sc fier à ^'apparence 
des a(raiii?s. 11 y a d^e mauvais gains, et des acqui- 
sitions ruineuses... Les Princes, après avoir gaignè 
des batailles et vaincu des Peuples, doivent redou- 
ter leurs propres conquestes, et taire estât qu’il n’y 
a ])oint de plus dangereux ennemis que des subjets 
qui Ôbéissent par force... L’oppression n’oste point 
la vertu aux persoiHies libres ; elle irrite seulement 
leur courage, et aiguise la vaillance par la dou- 
leur... , 

Les gernissemens des Nations qu’on opprime, la 
clameur des Innocens qu’on persécuté, ratîliction 
des meres et des veufves désolées, les violemens, 
les sacrilèges et les autres mauvaises suites (Jes 
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mauvaises guerres monteront jni^u’au Throsne de 
Dieu... SÎ Dieu entend le cry des petits corbeaux 
qui sont au nid, n’écoutera-t-il point ses Enfans qui 
le sollicitent, et lui demandent raison du tort qu’on 
leur fait? wSi la voix du sang d’Abel est parvenue 
jusqu’à luy, le sang d’un nombre infiny de Chres- 
tiens sera-t-il muet, et tombera-t-il à terre sans faire 
de bruit? Seront-ils morts pour la Justice, sans que 
la Justice recherche leur mort ? 

(p. 345, 34G, 350). 

(Haine de /’ « Impériali$n\c y>) 

Ch. XXIX. — ...Je voy bien qu’il faut pour la scr 
condc fois attaquer la Tyrannie ; qu’il faut la j)our- 
suivre jusques dans le heu de sa retraite, jusques 
dans le cœur de ses vsubjets, et voir si la nation est 
plus innocente que le ConseiKh ...Il a que le 
désir d’estre iiiaistres chez autruy, qui les oblige 
de sortir de leur maison, et cette malheureuse fan- 
taisie de Monarchie, qu’on leur a mise dans la 
teste... Au milieu de la paix ils ont l’esprit armé... 
Les raisons d’Estat les tour^menfent jour et nuict... 
Ils dressent des embusches à la franchise et à la 
crédulité... Ils font la guerre à la liberté des Peu- 
ples... ' 

(p. 315-317). 


(\ ] gouvernement. 



Ch. XX. — Il ^le roi d'Espagne) a gra*vé cette 
orgüeilleuse inscription sur le frontispice d’un 
Palais qui se voit en Lombardie : x philippes n, 
ROY DES ROVS, ^JSPAGNOL, AFRIQVAIN, INDIEN, BEL- 
UIQVE, MAISTRE DEBONNAIRE DE TOVTES NATIONS, 
ESLEV DE DIEV POVR REVNIR TOYS LES EMPIRES SEPA- 
REZ. Et après cela doutcrons-noiis encore de ses 
intentions?... Il ne fait point la guerre pour l’hon- 
neur de la victoire, et pour recouvrer les choses 
perdues. Ce n’est que pour acquérir injustement, 
et pou« respcrance du butin, lî ne la termine pas 
lïon plus pour donner du repos aux provinces tra- 
vaillées : Ce n’est que pour désarmer ses ennemis, 
et pour tromper ceux qu’il n’a peu vaincre. P:t de 
fait, «i tost qu’il a retiré ses forces, et fermé les 
magazins de ÿes armes, il se sert de ia ruse, et 
ouvre des boutiques toutes pleines de* mauvaises 
et cruelleii inventioqs... Toutes les pommes de dis- 
corde SC prennent là. 11 y a des artisans qui tra- 
vaillent jour et nuit à faire des hameçons et des 
piégés : il s’y trouve des filets si déliez que les plus 
habiles s’y peuvent prendre. De là viennent les 
hillcfs et les caractères ^ui ensorcellent le peuple... 

(p. 210-212). * 

« 

(Fonction et destihation de la France dans rEiirope 
chrétienne). 

Ch. XXIX. — ...Mocquons nous de l’extravagance 
de leurs desseins, quand ils ne sont qu’extravagarîs 
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et ridicules. Ne parlons pas m^sraes des affaires 
éloignées’, encore que Injustice universelle s’esteiide 
partout, cl lie tous les hommes ensemble. Laissons 
rinterest de la commune humaeité... Plaignons 
nous des maux de l’Europe... Desja ils délibèrent 
de Tordre qu’il faudra eslablir aux aifaires de la 
paix, «apres la victoire ; desja ils destinent des gou- 
verneurs pour les places qu’ils n'assiegeront que 
Tannée prochaine, et pensent si insolemment de 
Tavenir, (jue peu s’en faut qu’ils n’assignent leurs 
créanciers sur la prise de Venise. « 

Et certainement si Dieu n’avait mis en ce RoyaunKî 
des barrières ù la violence, et une franehisc à la 
foiblessc ; si la France iTestoil le commun pays des 
Eslrangers allligez, et si nos armes n’esloionl les 
armes deffensives de la Ghrestientc^ je ne doute 
point (jiTils iTachevassent tost ou tard les con- 
qiicstes qu’ils ont commencées,.. « 

(p. :y2r)-32(ÿ). 

Clî, XXL — ...Nous devons, certes, eslre bien 

glorieux de ce (fu’un François est aujourd’huy 

» 

necossaii c à toute TFuropq, de ce qu’il est l’attendu 
et Te désiré de Ions les Peuples*; de ce qu’il fait de 
nouveaux deslins aux Innocens rnalheufeux ; de ce 
qu’il entreprend avec succe/ IcS bonnes causes 
nbando nuées... 


(p. 222 223). 



FÉNELON 

( 1 () 51 - 17 ] 5 ) 


Directions pour la Conscience d'un liai, composées pour 
ringtniclion de Louis de France, duc de Bourgogne, par 
Messîre François de Salignac de la Mothc-Fenelon, 
archevOquc-ckic de Cambrai, son précepteur. 

(Le litre indiqué par l’auteur est : Examen de conscience 
sur les devoirs de la Roiauté). 

‘ Dut.être composé vers 1705. Publié une première fois en 
1754, éd. supprimée, puis en 1747, avec l’adresse suppo- 
sée de .îeaiT Neaulme, à La Haye. C’est cette édition de 
1747, vraiment originale, que nous reproduisons. -- 
Cf. Ü'Mvres complètes de Fénelon, riaiime, 1852, t. VII, 
p. 08 et 101. 

Siipplcincnt ou addition aux directions précédentes. 

(Tout ce Supplément est à lire). Extraits : 

# 

Les Fiais voisins le^ uns des autres ne sont pas 
seulenieijt obligés à se traiter inuluellcinent* scion 
les règles de la Justice cl de la Bonne-Foi ; mais ils 
doivent encore* i)Our leur Sûreté particulière, autant 
que pour l’inlérèt commun, faire une espece de 
Société et de République générale... 

... La Chrélienlé fait une espece de République 
générale, qui a ses interets, ses craintes, ses pré- 
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cautions à observer. Tous les raemj^res qui compo- 
sent ce grand Corps se doivent les uns aux autres 
pour le Bien commun, et se doivent encore à eux- 
mêmes pour la sûreté de la Patrie, de prévenir tout 
progrès de quelqu’un des membres qui renverse- 
roii l’équilibre, et qui se tourneroit à la ruine iné- 
vitable de tous les autres membres du même Corps. 
Tout ce qui change ou altère ce Système général 
de l’Europe est trop dangereux, et traîne après soi 
des maux infinis. 

Toutes les Nations voisines sont tellement' liées 
par leurs intérêts les unes aux autres, et au gros 
de l’Europe, que les moindres progrès [)arliculiers 
peuvent altérer ce Système général, qui fait l’équi- 
libre, et qui peut seul faire la Sûreté publi(!jue. 
Otez une pierre d’une voûte, tout l’édifice tombe, 
parce ({ue toutes les pierres se soutiennent en s’en- 
trepoussant. * 

L’humanité met donc un devoir mutuel de défense 
du salut commun, entre les Nations voisines, contre 
un Etat voisin qui devient trop puissant ; comme 
il y a des devoirs mutuels entre les concitoyens 
pour la liberté de la patrie. S^i le citoyen doit beau- 
coup à sa patrie dont il est membVe, chaque Nation 
doit à plus forte raison bien davantage au repos et 
au salut (le la République iiniucrselle dont elle est 
membre, et dans laquelle sont renfermées toutes 
les Patries des particuliers. ^ 

(p. 70, 76). 



II 


Aü XVIIIe SIÈCLE, 

LA SCIENCE POLITIQUE 

ENSEIGNE AUX FRANÇAIS 

» 

que L’Égoïsme des états, 

CHACUN SE DÉSINTÉRESSANT DES AUTRES, 
LES UNS S’OPPOSANT AUX AUTRES, 
•EST UNE ILLUSION RUINEUSE. 


MONTESQUIEU - MARQUIS DE MIRABEAU 




MONTESQUIEU 

(1689-1755) 


Mélanges inédits, 1 vol. in-4", 1892, -Bordeaux, 
Güuiiouilhou. 

Fraéfim.nt : 

Si j'avais su •cjuelquc chose qui m’eût été utile et 
qui eût été préjudiciable û ma famille, je l’aurais 
rejeté de mon es|)rit. Si j’avais su quehiue chose 
uliie à ma famille et qui ne l’eût pas été à ma 
jiatrie, j’aurais cherché à l’oublier. Sj j’avais su 
quelque chose utile à ma patrie et qui aurait élé 
préjudiciable à l'Hurojie et préjudiciable au genre 
humain, je l’aurais regardée comme un crime. 

(P- 79). 

P^nsi cs et li'iiginenis inédits, 2 vol. iu>4^ 1899, ihid. 

Fragment ; • * 

L’esprit citoyen n’est pas de voir sa patrie 
dévorer toutes les patries. Ce désir de voir sa ville 
engloutir toutes les richesses des nations, de nour- 
rir sins cesse ses yeux des triomphes des capi- 
taines et des haines des rois, tout cela ne fait point 
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Tespril du citoyen. L’esprit du citoyen est le désir 
de voir l'ordre dans l'État, de sei^lir de la joie dans 
la tranquillité publique, dans l’exacte administra- 
tion de la justice, dans la sûreté des magistrats, 
dans la prospérité de ceux qui gouvernent, dans le 
respect rendu aux lois, dans la stabilité de la 
monarchie ou de la république. L’esprit du citoyen 
est d’aimer les lois, lors même qu’elles ont des cas 
qui nous sont nuisibles, et de considérer plutôt le 
bien général qu’elles nous font toujours, que le mal 
particulier qu’elles nous font quelquefois... 

(t. I, p. 4üi). 

Frctijinenl : 

Un prince croit qu’il sera plus grand par la ruine 
d’un Idat voisin. Au contraire I Les choses sont 
telles en Eprope ([uc tous les Etals dépendent les 
uns (les autres. La France a besoin de l’opulence 
de la Pologne cl de la Moscovie, comme la Guyenne 
a besoin de la Bretagne, et la Bretagne de l’Anjou. 
L’Europe est un lüal composé de plusieurs 
vinces. 

, (t. II, p. 310). 



MARQUIS DE MIRABEAU 

(1715-1789) 


L’Ami des Hommes, ou Traité de la Population, Avignon 

(Parij^ 1756 (!»■« éd.). 

Les citations qui suivent sont tirées de la troisième édi- 
*tion ; Hambouifg. Chrétien Herold, 1758, 3 vol. in-12. 

La France organisée et vivifiée selon mes prin- 
cipes* n’aura guère d’ennemis à craindre : nous 
sommes aujourd’hui guéris de la manie de nous en 
chercher. Quant à ceux que l’envie de notre pros- 
périté et îh cupidité d’envahir le commerce de Tuni- 
vers poürroit exciter contre nous..., loin de me 
complaire dans des idées de leur décadence..., mon 
système est de regarder l’humanité entière comfhe 
une mêrae famille divisée en plusieurs branches. 
La bîanchc aînée en Europe doit être la France. 
Assez et trop longtemps elle a fait voir à toute» les 
autres que* réunies contre elle elles ne pouvoient 
l’accabler qu’en* s’accablant elles-mêmes. Il est 
temps aujourd’hui de leur apprendre qu’elle ne 
veut i^loir que son prix;... éteindre tout privilège 
exclusif, et n’en laisser qu’à la nature et au travail. 


3 
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C’est M la seule Monaixhie universelle qui ne soit 
point unVêve. 

(Cii. X. Circulation^ fin. T. I., p. 334). 

Vous aurez l’avantage de voir ^disparaître chez 
vos voisins, ainsi que chez vous, cette politique 
barbare et imaginaire qui n’a d’objet que d’envahir, 
de détruire, de partager le bien d’autrui, de dis- 
poser des peuples comme d’un troupeau de bœufs, 
sous le prétexte du bien général et d’un être de 
raison appelé équilibre, chimère qui n’a de réel 
qu’un masque qu’elle prêle à l’ambition. < 

Civilisez vos voisins, et de proche en proche, s’il 
étoit possible, l’Univers entier, et vous n’en aurez 
plus rien à craindre. Eh I que vous importe de 
donner des loix jiar-dclà les lieux où elles peuvent 
atteindre? Je vous ai démontré que la souveraineté 
n’a qu’une certaine portée, par delà laquelle elle ne 
peut régner que sur la destruction. < 

t 

(III* partie, ch. vi, des Communications et des Ports. 

T. II, p. 213-214). 

Uiïüérél exclusif n’est autre chose qu’un poi- 
son lent (pii ronge et détruit également celui qui le 
préparé et celui qu’il attaque.'- Comment un Gou- 
vernement, dont les démarches et les censeils ten- 
dent hautement à cet intérêt, peut-il attendre de 
ses sujets quelque fraternité entre eux, quelque 


(1) Ou « régoisme sacré >>, comme on a dit depuis. 
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soin de la gloire de TEtat, quelque amopr'de la 
patrie ? Ses voisips lui sont étrangers, parce qu'il 
n’a avec eux qu'un rapport second, si l’on peut 
parler ainsi ; il le sera de même aux habitants des 
provinces de l’État... Toutes les passions particu- 
lières tendront à la dissolution de la société géné- 
rale, et l’intérêt déguisé sera le lien unique des 
citoyens entre eux... 

Je m’entends opposer de toutes parts que l’Hifi- 
toire démontre presqu’en tous lieux que Tamour 
de la patrie n’est point du tout une branche de 
cette (fftuce et recommandable vertu (pi’on appelle 
rhurnanité ; que les peuples qui nous ont donné les 
pins grands exemples delà première de ces vertus, 
ont toujours été ceux qui fraternisoient le moins 
avec les étrangers; que les Juifs les avoient en 
horreur, les Grecs en haine, les Romains ^en mépris; 
cl que l’Anglois, qui d’entre les peuples modernes, 
est celui <ft'i le patriotisme est leiilus en recomman- 
dation, fait de son droit de naturalité le titre le 
j)lus exclusif et le moins communicable; que ce 
sont cependant les peuples (pii eurent le plus de 
prospérité et de durée. Cette objection vaut peut- 
être fa peine d’être discu^tée. 

Les Juifs... dévoient, selon les vues de la Pro*vi- 
d('nce, évit(?r toute communication étrangère pour 
conserver dans foute sa pureté le dépôt précieux 
de la Loi... La même Loi nous ordonne aujourd’hui 
d’être tous freres ; mais ce n’est point dans ce sens 
là que nous considérons les choses. A les voir donc 
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uniquerrent en politique^ je demande si THistoire 
entière fies Juifs, si leur infortune éternisée offre 
un tableau bien concluant pour le dogme de Vintérêt 
exclusif. 

Les Grecs... nous font voir dans^rHistoire de leur 
Gouvernement intérieur le théâtre le plus rebutant 
de l'inconséquence humaine; les différentes petites 
Républiques... s’usèrent, pour ainsi dire, les unes 
contre les autres... 

Les Romains aimèrent leur patrie par-dessus 
toute chose; mais qu’étail-ce que cette patrie? 
L’univers entier... Leurs ennemis les plul cruels 
une fois assujettis entroient en part des privilèges 
des citoyens, et faisoient portion de la patrie. Ils 
marcheront de la sorte à la Monarchie universelle; 
et si dans les temps de leur prospérité ils devinrent 
orgueillcur et inhumains, ce fut un vice d’un Gou- 
vernement étendu par-delà les bornes naturelles 
de sa convStitution. Prospérant comme guerrieis, 
ils déclinèrent comme citoyens, sitôt qu'ils eurent 
pris des Grecs la manie de traiter de barbares les 
étrangers, jusqu’aux temps où ces barbares étouffè- 
rent enfin leur civilité, comme le feront toujours 
tous barbares qu’on regardera çonstamraent comme 
tels. 

Quant aux Anglois..., rien n’est si inconséquent 
que de les voir d’un côté résister dans leur isle à 
l’évidence de futilité de la naturalisation des étran- 
gers..., et de l’autre admettre et attirer mêmfe dans 
\eurs colonies les Protestans de toutes les régions 
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de l’Europe... Vous vous flattez d’envahir.le’com- 
merce du monde..», le commerce du monÿe en est 
l’empire, vous le savez ; étendez donc, comme les 
Romains, le nom Anglois sur tout ce qui voudra 
bien le porter... La conduite des Anglois dans leurs 
colonies prouve qu’ils ont senti le faux de ce pré- 
jugé, et c’est à tort qu’on les accuseroit de judaïscr 
en ce genre,.. 

Qu’est-ce que les nations? Sinon de grandes 
familles. Le devoir des Législateurs est de les unir 
entre elles, de faire tomber, d’abord quant au per- 
sonnel, ensuite pour la généralité, (i) ces odieuses 
distinctions de regnicoles et d’étrangers. Le globe 
entier est contigu ; tous les pays sont voisins, tous 
les hommes sont frères. 

(Ch. IX. Des Colonies, Ibid,, p. 319-325) 


(<) C’est-à-%ire en droit privé d’abord, puis eu droit public. 




III 


AU XVIIIo SIÈCLE, 

L’IDÉE 

. DE LA SOCIÉTÉ DES NATIONS 


SE CONSTRUIT 
CHEZ LES THÉORICIENS. 


ABBÉ DE SAINT-PIERRE - J.-J. ROUSSEAU 
SÉBASTIEN MERCIER - 


CONDORCET - DESTUTT DE TRACY. 




Charles-Irénée Castel, 

ABBÉ DE SAINT-PIERRE 

(1658-1743) 


• Projet pour rendre la Paix perpétuelle en Europe 
(Utrecht, 1713-1717, 3 vol. in-12). 

Extrait : 

Les traites de Münster, des Pyrénées, d'Aix-la- 
Chapelle, de Nimegue, de Ryswick, diütrecht, de 
Bade, Londres, de Vienne, d'Hanovre, et les 
autres traités ont réglé les principaux ddlcrends 
qui étoient en ce temps-là entre les souverains de 
TEurope. Mais comme les plus foiblcs d’alors y ont 
cédé pour un temps partie de leurs prétentions, de 
peuf de perdre beaucoup plus de leur territoire 
par la continuation de^ la guerre, la plupart des 
contractâtes inférieurs en force ^sc réservaient inté- 
rieurement à faire valoir dans un temps plus favo- 
rable, c’est-à-dire, dans un temps de supériorité de 
force, ^ les droits, les prétentions qu’ils paroissent 
céder pour toujours dans ces dilférenls traités... 

Mais si Ton peut faire envisager à celui qui vept 



« 

rccoîTiniecicer la guerre, en premier lieu qu’il y a 
un moyep de rendre la paix solide et perpétuelle 
en Europe, en second lieu qu’une paix solide et 
perpétuelle lui épargneroit de grands frais, en 
troisième lieu qu’elle lui procureroil des avantages 
incomparablement })lus réels et plus grands que 
l’obtention de ses prétentions par la guerre, alors, 
loin de songer ù la guerre, il songera i\ prendre les 
moyens de rendre la paix durable. 

Or ces moyens consistent à la signature du traité 
fondamental. 

J’ai eu deux vues en dressant les articles qui 
doivent composer cet inestimable traité : la pre- 
mière, de faire en sorte qu’ils contiennent tout ce 
qui est absolument nécessaire pour former une 
alliance, une société permanente et très durable; 
la seconde, «qu’ils ne contiennent précisément que 
ce (|ui est absolument nécessaire ; c’est pour cela 
que je les ai réduits ù un si petit nombre, parce 
que moins il y en a, moins il est dilïicile d’en 
convenir. 


Premier article 

Il y aura désormais entre les souverains qui 
nuiront signé les cinq articles suivants lyie alliance 
perpétuelle... 

... Pour faciliter la formation de cette alliance, 
ils sont convenus de prendre pour point fonda- 
mental la possession actuelle et rexêculion des der- 
nifrs traités; et se sont réciproquement promis, à 
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la garantie les uns des autres, que chaqsie souve- 
rain qui aura sigfié ce traité fondamentaLsera tou- 
jours conservé, lui et sa maison, dans tout le terri- 
toire qu’il possède actuellement. 

Ils sont convenus que les derniers traités, depuis 
et compris le traité de Münsler, seront exécutés ; 
et que pour la sûreté commune des Etats de TPm- 
rope, les renonciations faites dans le traité d’Utreclit 
pour empêcher les couronnes de France et d’Es- 
pagne de s’unir jamais sur une même tête seront 
exécutées selon leur forme et teneur. 

VA, afin de rendre la Grande Alliance plus solide, 
en la rendant plus nombreuse et plus puissante, 
les Grands Alliés sont convenus que tous les sou- 
verains chrétiens seront invités d’y entrer par la 
signature de ce traité fondamental. 

• 

Second article 

(Chaque Allié contribuera, à proportion des reve- 
nus actuels et des charges de son État, à la sûreté 
et aux dépenses communes de la Grande Alliance... 

Troisième article 

0 

Les Grands Alliés, po«r terminer entre eux leurs 
diiférends^ présents et à venir, ont renoncé et 
renoncent pour jamais, pour eux et pour leurs 
successeurs, à la voie des armes; et sont convenus 
de prendre toujours dorénavant la voie de conci- 
liation par la médiation du reste des Grands Alliés 
dans le lieu de l’assemblée générale. Et en cas qye 
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cette nié4|ation n’ait pas de succès, ils sont conve- 
nus de s’en rapporter au jugement qui sera rendu 
par les plénipotentiaires des autres alliés perpé- 
tuellement assemblés. 

Quatrième article 

Si quelqu’un d’entre les Grands Alliés refusait 
d’exécuter les jugements et les règlements de la 
(irande Alliance, négociait des traités contraires, 
faisait des préparatifs de guerre, la Grande Alliance 
armera et agira contre lui oflénsivement, jusqu’à 
ce qu’il ait exécuté Icsdits jugements ou règlei lents, 
ou donné sûreté de réparer les torts causés par ICo 
hostilités, et de rembourser les frais de la guerre 
suivant restimation qui en sera faite par les com- 
miss«aires de la Grande Alliance. 

J Cinquième article y 

Les Alliés sont convenus que les pléïiipoten- 
liaires... régleront dans leur assemblée perpétuelle 
tous les articles qui seront jugés nécessaires et 
importants, pour procurer à la Grande Alliance 
plus de solidité, |)lus de sûreté, et tous les autres 
avantages possibles; mais l’on ne pourra jamais 
rien changer à ces cinq articles fondamentaux que 
du consentement unanime de tous les Alliés... 



JEAN-JACQUES ROUSSEAU 

( 1712 - 1778 ) 


Siiggé|^ées par l’Abbé de Saint-Pierre, les idées de Rous- 
seau sur une Fédération ou Société des Nations se trou- 
vent exprimées : !«> dans un fragment sur VÊtai de 
Guerre, conservé à la Bibliothèque de Neuchâtel, Ms 7856, 
publié par MM. Dreyfus-Brisac, en 1896; Windenberger, 
e*ijl900, et Vaughan, en 1915. {The Poîiiicaî Writings of 
Jean-Jacques lioussraii, 2 vol. in-8'\ Cambridge, t. I, 
p. 293); 2' au Livre V de VÉmile (Vaughan» t. II, p. 157); 
3 • dans V Extrait du Projet de Paix perpétuelle de 
M. î'ablfé de Saint-Pierre, écrit en 1756, publié en 1761 ; 
brouillon conservé (en fragments) à Neuchâtel, Ms. 7829. 
Ici on reproduit le passage essentiel de ce dernier écrit, 
d’après Vanglian, éd. citée, t. ï, p. 366-368, 374-376. 

...Toutes les puissances de l’Europe forment entre 
elles une sorte de sysièrae qui les unit par une 
même religion, par un même droit des gens, par 
les mœurs, par les lettres, par le commerce, et par 
une sorte d’équilibre qui est l'elTet nécessaire de 
tout cela, et qui, sans que personne songe en effet 
à le ^conserver, ne serait pourtant pas si facile à 
rompre que le pensent beaucoup de gens. 



Getté Sçciété des Peuples de V Europe n'a pas tou- 
jours existé, et les causes particulières qui l’ont 
fait naître servent encore à la mainteilir. En effet, 
avant les conquêtes des Romains, tous les peuples 
de celte partie (iu monde, barbares^ et inconnus les 
uns aux autres, n’avaient rien de commun que leur 
qualité d’hommes; qualité qui, ravalée alors par 
l’esclavage, ne différait guère dans leur esprit de 
celle de brute. Aussi les Grecs, raisonneurs et vains, 
distinguaient-ils, pour ainsi dire, deux espèces dans 
l’humanité : dont l’une, savoir la leur, était faite 
pour commander, et l’autre, qui comprenait Vout le 
reste du monde, uniquement pour servir. De cb 
principe il résultait qu’un Gaulois ou un Ibère 
n’était rien de plus pour un Grec que n’eût été un 
Cafre ou un Américain; et les barbares eiix-mèifies 
n’avaient p^is plus d’affinité entre eux que n’en 
avaient les Grecs avec les uns et les autres. 

Mais quand ce peuple, souverain par nature, eut 
été soumis aux Romains ses esclaves, et qu'une 
partie de rhémisphère connu eut subi le même 
joug, il se forma une union politique et civile entre 
tous les membres d’un même empire. Cette union 
fut beaucoup resserrée pailla maxime, ou très sage 
ou liés insensée, de communiquer aux vaincus 
tous les droits des vainqueurs, et surtout par le 
fameux décret de Glaude, qui incorporait tous les 
sujets de Rome au nombre de ses citoyens. 

A la chaîne politique, qui réunissait ainsî tous 
les membres en un corps, se joignirent les institu- 
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lions civiles elles lois, qui donnèrent une^ncfuvclle 

force à ces liens, en déterminant d’une manière 

* • 

équitable, claire et précise, du moins autant qu’on 
le pouvait dans un si vaste empire, les devoirs cl 
les droits récipnoques du prince et des sujets, et 
ceux des citoyens entre eux. Le Code de Théodose, 
et ensuite les livres de Justinien, furent une nou- 
velle chaîne de justice et de raison, suhstilucc à 
propos à celle du pouvoir souverain, qui se relâ- 
chait très sensiblement. Ce supplément retarda 
beaucoup la dissolution de l’Empire, et lui conserva 
longtemps une sorte de juridiction sur les barbares 
nPrmies qui le désolaient. 

LJn troisième lien, plus fort que les précé<icnN, 
fut celui de la religion ; et l’on ne peut nier cjuc ce 
ne surtout au christianisme que l’Europe doit 
encore aujourd’hui l’espèce de sociét|^. qui s'est 
perpétuée entre ses membres; tellement que celui 
des membres qui n’a point adopté sur ce point le 
sentiment des autres est toujours demeuré comme 
étranger parmi eux. Le Christianisme, si méj)i'isé à 
sa naissance, servit enfin d’asile à ses détracteurs. 
Après l’avoir si cruellement et si vainement persé- 
cuté, *l’empire romain y tpouva les ressources qu’il 
n'avait j)lus dans ses forces ; ses missions lui valaient 
mieux que ^es victoires; il envoyait des évêques 
réparer les fautes de ses généraux, et triomphait 
par ses prêtres quand ses soldats étaient battus. 
(Vest trtnsi que les Francs, les Cotlis, les Bourgui- 
gnons, les Lombards, les Avares, et mille autres, 
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reconduisent enfin l’autorité de l’Empire après 
l’avoir subjugué, et reçurent, dij, moins en appa- 
rence, avec la loi de l’Évangile, celle du prince qui 
la leur faisait annoncer. 

Voilà comment le Sacerdoce et l’Empire ont 

formé le lien social de divers peuples qui, sans 
avoir aucune communauté réelle d’intérêts, de droits 
ou de dépendance, en avaient une de maximes et 
d’opinions, dont l’influence est encore demeurée 
quand le principe a été détruit. Le simulacre 
-antique de l’Empire romain a continué de former 
une sorte de liaison entre les membres qui l’éts^aient 
composé ; et Rome ayant dominé d’une auti e 
manière après la destruction de l’Empire, il est 
resté de ce double lien une société plus étroite 
entre les nations de l’Europe, où était le centfe^des 
deux Pnis^jiances, que dans les autres parties du 
ïiionde, dont les divers peuples, trop épars pour se 
correspondre, n’ont de plus aucun point de réunion. 

Joignez à cela la situation particulière de l’Eu- 
rope. plus également peuplée, plus également fer- 
tile, mieux réunie en tontes ses parties; le mélange 
continuel des intérêts que les liens du sang et les 
atfaires du commerce, de;;^ arts, des colonies, ont 
mis entre les souverains ; la multitude des rivières, 
et la variété de leurs cours, qui ren‘d toutes les 
communications faciles; l’humeur inconstante des 
habitants, qui les porte à voyager sans cesse, et à 
sc transporter fréquemment les uns chez les autres; 
l’invenlion de l’imprimerie, et le goût général des 
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lettres, qui a rais entre eux une comçiuhauté 
d’études et de connaissances ; enfin la multitude et 
la petitesse des États, qui, jointe aux besoins du 
luxe et à la diversité des climats, rend les uns tou- 
jours nécessaire^ aux autres. Toutes ces causes 
réunies i'ormenî de l’Huropc, non seulement, comme 
l’Asie ou l’Afrique, ime idéale collection de peuples 
qui n’ont de commun qu’un nom, mais une Société 
réelle qui a sa religion, ses mœurs, ses coutumes 
et rncme ses lois, dont aucun des peuples qui la 
composent ne peut s’écarter sans causer aussitôt 
des tr5?iî)les. 


Il résulte de cet exposé trois vérités incontesta- 
bles : l’une, c[u’excepté le Turc il règne entre tous 
les {)Ç\iples de l’Europe une liaison sociale impar- 
faite, mais plus étroite que les nœuds g^méraux et 
lâches de d’humanité; la seconde, que rimperfcc- 
tion de cette société rend la condition de ceux qui 
la composent pire que la privation de toute société 
entre eux ; la troisième, que ces premiers liens, qui 
rendent cette société nuisible, la rendent en môme 
temps facile â perfectionner ; en sorte que tous ses 
niemLres pourraient tirfjr leur bonheur de ce qui 
fait actuellement leur misère, et changer en une 
paix clernelle l’état de guerre qui règne entre eux. 

Vo3'ons maintenant de quelle manière ce grand 
ouvrage, commencé parla fortune, peut être achevé 
par laTaison ; et comment la société libre et volon- 
taire qui unit tous les Etats européens, prenant la 



force etcla solidité d’un vrai Corps politique, peut 
se chan^/cr en une ConfédératioK réelle. Il est indu- 
bitable qu’un pareil établissement, donnant à celte 
association la perfection qui lui manquait, en 
détruira l’abus, en étendra les avantages, et forcera 
toutes les parties à concourir au bien commun. 
Mais il faut ])our cela que cette ('confédération soit 
tellement générale, que nulle Puissance considéra- 
ble ne s’y refuse; qu’elle ait un tribunal judiciaire 
qui puisse établir les lois et les règlements qui doi- 
vent obliger tous les membres ; qu’elle ait une ff)rce 
coactive et coercitive pour contraindre chaque 
Etat de se souiiietlrc aux délibérations communes, 
soit pour agir, soit pour s’abstenir; enfin, qu’elle 
soil ferme et durable, pour empêcher ({ue les mem- 
bres ne s’en détachent à leur volonté, sitôi**(iLi’ils 
croient vwir leur inléiét particulier contraire à 
l’intérct général. Voilà les signes certain/- auxquels 
on reconnaîtra que l’institution est sage, utile et 
inébranlable. Il s’agit maintenant d’étendre celte 
supposition, pour chercher par analyse quels elTets 
doivent en résulter, quels moyens sont propres à 
l’établir, et quel espoir raisonnable on peut avoir 
de la mettre en exécution# 

Il se forme de temps en temps parmi nous des 
espèces de Diètes générales sous le nom de Congrès, 
où l’on se rend solennellement de tous les Etats de 
l'Europe pour s’en retourner de meme ; où l’on 
s’assemble pour ne rien dire; où toutes les a'ffaires 
publiques se traitent en particulier ; où l’on déli- 
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bère en commun si la labié sera ronde ou carrée, 
si la salle aura plu« ou moins de portes, ^i un tel 
plénipotentiaire aura le visage ou le dos tourné 
vers la fenêtre, si tel autre fera deux pouces de 
chemin de plus oîi de moins dans une visite, et sur 
mille questions dépareillé importance, inutilement 
agitées depuis trois siècles, et très dignes assuré- 
ment d’occuper les politiques du ncMre. 

il se peut faire que les membres d’une de ces 
assemblées soient une fois doués du sens commun; 
il n’est^)as même impossible qu'ils veuillent sincè- 
rement le bien juiblic; cl, par les raisons qui seront 
ci -après déduites, on peut concevoir encore 
qu’a près avoir aplani bien des difücultés ils auront 
or^e de leurs souverains respectifs de signer la 
Confédération générale que je suppose sommairc- 
mt nt contenue dans les ciiuj Articles suivants. 

Par le pi^emier, les souverains contractants éta- 
bliront entre eux une alliance perpétuelle et irré- 
vucable, et nommeront des plénipotentiaires pour 
t('iiir, dans un lieu délerminé, nue Diète ou un 
Congrès permanent, dans lequel tous les différends 
des parties coiilraclantes seront réglés et terminés 
par voies d’arbitrage ou <k*. jugement. 

Par le second, on spécifiera le nombre des sou- 
verains dont les plénipotentiaires auront voix à la 
Diète; ceux qui seront invités d’accéder au traité; 
l’ordre, le temps et la manière dont la présidence 
passera de l’un à l’antre par intervalles égaux; 
enfin la quotité relative des contributions, et 1 î^ 



manière de les lever pour fournir aux dépenses 

communes. ’ 

Par le troisième, la Confédération garantira à 
chacun de ses membres la possession et le gouver- 
nement de tous les États qu’il possède actuellement, 
de même que la succession élective ou héréditaire, 
selon que le tout est établi par les lois fondamen- 
tales de chaque pays ; et, pour supprimer tout d’un 
coup la source des démêlés qui renaissent inces- 
samment, on conviendra de prendre la possession 
actuelle et les derniers traités pour base de tous 
les droits mutuels des Puissances contractantes : 
renonçant pour jamais et réciproquement à toute 
autre prétention antérieure; sauf les successions 
futures contentieuses, et autres droits à échoir, qui 
seront tous réglés à l’arbitrage de la Diète, sans 
qu’il soit <’permis de s’en faire raison par voies de 
fait, ni de prendre jamais les armes ’!un contre 
l’autre, sous quelque prétexte que ce puisse être. 

Par le quatrième, on spécifiera le cas où tout 
Allié, infracteur du traité, serait mis au ban de 
rhmrope, et proscrit comme ennemi public; savoir, 
s’il refusait d’exécuter les jugements de la grande 
Alliance, qu’il fît des préparatifs de guerre, qu’il 
négociât des traités contraires à la Confédération, 
qu’il prît les armes pour lui résister, ou pour atta- 
quer quelqu’un des Alliés. 

Il sera encore convenu par le même Article qu’on 
armera et agira oflensivement, conjointement, et à 
<»frais communs, contre tout Etat au ban de l’Europe, 
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jusqu’à ce qu’il ait mis bas les armes, ex^uté les 
jugements et règl«menls de la Diète, réijaré les 
torts, remboursé les frais, et fait raison même des 
préparatifs de guerre contraires au traité. 

Enfin, par le cinquième, les plénipotentiaires du 
Corps européen auront toujours le pouvoir de for- 
mer dans la Diète, à la pluralité des voix pour la 
provision, et aux trois quarts des voix cinq ans 
après pour la définitive, sur les instructions de 
leurs cours, les règlements qu’ils jugeront impor- 
tants ])our procurer à la République européenne et 
à chacun de ses membres tous les avantages pos- 
sibles. Mais on ne pourra jamais rien changer à ces 
cinq articles fondamentaux que du consentement 
unanime des Confédérés. 



SÉBASl'IEN MERCIER 

(1740-1814) 


L’An deux mille quatre cent quarante, rêve s’il en fut 
jamais t'd., Anisteidain, 1770). Nouvelle édition avec 
ligures, Paris, 1787, 8 vol. in-8". Cette édition est *ici 
reproduite. 

Chnp. LV, Court entretien sur de graves objets (t. II, p. 198). 
(Ceci est censé écrit en 2440 après notre ère). 

O, n’esl,^ plus le temps où l’on dcploroit avec 
énergie le peu d’ellicacité des traités, les infrac- 
tions laites ù la foi publique, et le renversement 
de toute idée d’équilibre et de justice générale. 
Notre vigilance active se renouvelle toutes les fois 
qu’une puissance sc permet d’immoler son re])OS à 
la soif d’un agrandissement injuste. L’autorité légis- 
lative, également ])ai tagén entre toutes les nations, 
a un poids et une vigueur dont vous n’aviez aucune 
idée ; de là une grande harmonie dans les délibé- 
rations; une force coactive pour procurer l’exécu- 
tion des résolutions publiques, des ressources infi- 
nies pour lever les obstacles. ^ 

Les grandes et énormes Puissances ayant reçu 
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ées bornes circonscrites, tous ces corps miliiaires 
avoicnt insensiblepient usé les ressorts des gouver- 
nements, et décomposé leurs principes; ils furent 
licenciés lorsque la force publique fit cesser cette 
situation déploi^ble où s*agitoit l’Europe quand 
elle avoit la frénésie d’entretenir un million de 
soldais portant le fusil sur l’épaule. L’Europe, 
infectée alors des misérables principes d’une poli- 
tique barbare, ne pouvoit recevoir un mouvement 
mesuré et uniforme, pouvoit encore moins parti- 
ciper à cette réciprocité universelle d’intérêt et 
de seÆurs qui est comme le lien et la sauvegarde 
de tous les Etats. 

C’est dans ranéantissement de tous ces grands 
corps militaires qui attestoienl la dégradation de 
rcsfîlce humaine, que nous avons trouvé le secret 
de rapprocher les diverses j)arties de l’Jîurope, de 
rafTermir^celles qui llottoient, de contenir celles 
qui tendoient à se déplacer, d’établir entre toutes 
une subordinal ion constante, et surtout de dégager 
la législation universelle des Etats de celt(‘ rouille 
de barbarie qui en elfaçoit l’auguste empreinte. 

Il n’a fallu, pour opérer ce grand ouvrage, que 
la scission de trois grapds Etais. La Providence 
ayant amené cette température, nous avons prdlîté 
de l'occasion pour former un contre-poids, et le 
système général, en se repliant sur lui-rnême, a 
retrouvé dans le partage ou le démembrement des 
trop tastes Etats un nouveau point d’ai)pui pour 
cimenter un ouvrage immortel et digne de l'homme 
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éclairé;, il s*est fait de toutes parts un effort géné- 
reux et fonstant en faveur de l’équilibre européen. 
La place de chaque Puissance y fut marquée avec 
plus de précision. Le sceptre fut affermi dans la 
main des monarques ; les maux 'de l’anarchie et 
ceux de la liberté indocile et ombrageuse furent 
également réprimés; enfin la distribution du mou- 
vement général se fit dans la progression qui le 
rend avantageux à tout le système ; et la politique, 
ramenée à la simplicité essentielle, ne confondit 
plus les rapports fondamentaux, et l’intérêt d’un 
moment ne dicta plus de ces combinaisons forcées 
qui séparent ce qui doit être uni et rapprochent ce 
qui doit être divisé. 

Toutes les nations trouvèrent leur avantage dans 
une révolution, dont l’elfet principal fut de revi- 
vifier les empires en les privant de ce surcroît de 
puissance qui ne faisoit qu’altérer l’équilibre, et en 
troubler le système. Par là, tous les points de la 
grande législation se virent en quelque sorte rap- 
prochés, et tous les mouvements particuliers 
inlluèrent avec plus d’ordre et d’énergie sur le 
mouvement général. 

D’ailleurs les formes réiiublicaincs ayant gagné, 
avec le progrès des lumières, tous Içs Étahs, et 
rAmérique étant une pépinière de républiques, il 
n’y a plus de ces corps monstrueux qu’on appeloit 
« Puissances militaires », et qui ne donnoient 
jamais un dédommagement effectif de ce que les 
victoires mêmes avoient coûté. 
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Cette révolution des États arrivée, il y a trois, 
cents ans(i), a contribué à resserrer les liçns de la 
paix. Ainsi la politique, longtemps éclipsée, repa- 
rut sur la terre : elle a ses loix constantes que des 
méprises particu^ïières rendent quelquefois inutiles; 
mais tôt ou tard il faut que les loix majestueuses 
reviennent à leur efïicacité naturelle : car l’iiomrae 
étant un être sociable, il étoit impossible qu’il ne 
trouvât point, après tant d’erreurs et de calamités, 
les loix sublimes de la grande et parfaite société. 


M) DonCv vers 2100 de notre ère. 



CONDORCET 

(1743-1794) 


Esquisse d'un iablcau historique des progrès de Vesprit 

humain. ~ Ecrit en juillet-décembre 1793. < 

Dixième époque : Des progrès /iilurs de Vesprit humain.^ 

Les peuples plus éclairés, se ressaississant du 
droit de disposer eux-mêmes de leur sang et de 
leurs richesses, apprendront peu à peu ù regarder 
la guerre c<£mme le fléau le plus funeste, comme le 
plus grand des crimes. On verra d’abord dj.jiparaître 
celles où les usurpateurs de la souveraineté des 
nations les entraînaient pour de prétendus droits 
héréditaires. 

Les peiqjlcs sauront qu’ils ne peuvent devenir 
conquérants sans perdre leur liberté; que des 
confédvratiom perpétucIles<.^oni le seul moyen de 
maintenir leur indépendance; qu’ils dosent cher- 
cher la sûreté, et non la puissance. Peu à peu les 
préjugés commerciaux se dissiperont ; un faux 
intérêt mercantile perdra Falfreux pouvoir d’ensan- 
glanter la terre, et de ruiner les nations sous pré- 
texte de les enrichir. Comme les peuples se rappro- 
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cheront enfin dans les principes de la politique et 
de la morale, comme chacun d’eux, poiir^on pro- 
pre avantage*, appellera les étrangers à un partage 
plus égal des biens qu’il doit à la nature ou à son 
industrie, toutes ces causes qui produisent, enveni- 
ment, perpétuent les haines nationales, s’évanoui- 
ront peu à peu ; elles ne fourniront plus à la fureur 
belliqueuse ni aliment, ni prétexte. 

Des institutions mieux combinées que ces projets 
de paix perpétuelle qui ont occuj)é le loisir et 
consolé ràmc de quelques philosophes accéléreront 
les progrès de cette fraternité des nations; et les 
guerres entre les peuples, comme les assassinats, 
seront au nombre de ces atrocités extraordinaires 
qui humilient et révoltent la nature... 

Ed. de 1829, in-8«, p. 277-278. 



DESTUTT DE TRACY 

(1754-1836) 


Commentaires sur VKspril des Lois de Montesquieu, 
imprime en Amérique en 1«S11 ; public à Parif^ chez 
Desocr, en 1819. Livre X. P. 126-Kil. , 

...Les nations sont les unes a l’égard des autres 
dans l’état où seraient des hommes sauvages, qui, 
n’appartenant à aucune nation et n'ayant entre eux 
aucun lien l'ocial, n’auraient aucun tribunal à in- 
voquer, aucune force publique à réclamer, pour 
en être protégés. H faudrait bien qu’ils se servis- 
sent chacun de leurs forces individuelles pour se 
conserver. 

Cependant, ces hoinines-là même, pour ne pas se 
dévorer incessaïunienl comme des bêtes féroces, 
seraient obligés de faire us«gc de la faculté, quoi- 
que bien imparfaite, qu’ils auraient de^s’entendre 
les uns les autres ; de s’expliquer quand ils seraient 
en querelle, sans quoi leurs différends dureraient 
éternellement; de faire entre eux quelques conven- 
tions pour se laisser réciproquement en repos, et 
de compter jusqu’à un certain point sur la foi 
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jurée, quoiqu’ils n’en eussent pas une garantie bien 
rassurante. • I 

C’est aussf ce que font les nations. Les plus bru- 
tales s’envoient des parlementaires, des hérauts, 
des ambassadeurs que l’on respecte, font des traités^ 
se donnent des otages. Les plus civilisées vont jus- 
qu’à mettre des bornes à la fureur de la discorde, 
même pendant qu’elle dure encore. Elles s’accor- 
dent respectivement le droit d’enterrer les morts, 
soignent les blessés, échangent les prisonniers, au 
lieu de les manger ou d’exercer sur eux une ven- 
geance féroce ; et, d'un autre côté, elles s’habituent 
à ne pas rompre la paix sans provocation, sans 
explication sur cette provocation, et sans déclarer 
one l’explication ou la satisfaction ne sont pas suf- 
fisantes. Tout cela prend la force d’usages reçus et 
de règles convenues entres elles ; régies qui man- 
quent à%la vérité de moyen coercitif pour empê- 
cher d’y contrevenir, mais qui n’en composent pas 
moins ce que l’on appelle le droit des nations, le 
droit des gens, yws gcntinm. 

Cet ordre de choses fait sortir les nations de 
l’éUit d’isolement absolu que nous avons peint 
d’abord, et les amène «à être entre elles dans un 
état de société informe et à peine ébauché, â peu 
près tel qu’il existe entre les sauvages qui, par une 
espèce de confiance mutuelle, se sont réunis en 
une même horde, sans avoir su organiser une puis- 
sance publique qui assure les droits de chacun 
d’eux. Déjà dans cet état, le meilleur système de 
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conduite est, en général, la probité unie à la pru- 
dence, ]^iarce qu*en ménageani les moyens de 
défense personnelle, il assure l’appui qui résulte de 
la confiance et de la bienveillance générales. C’est 
là ce qu’on peut dire en faveur de l’observation 
des règles du droit des gens: c’est la seule sanction 
dont CCS règles soient susee])libles actuellenient. 

Il paraîtra i)cut-ètre que c’est injurier les nations 
civilisées, de dire qu’elles sont entre elles dans un 
état semblable à celui des individus, dans une 
société informe et à peine ébauchée. 

Cependant c’est un grand pas de fait d’être sorti 
de l’étal d’isolement absolu : pour arriver a celui 
de société perli'ctionnée et organisée, il ne leur 
mampit' (pie d’établir entre elles un t. ibunal et une 
force coercitive commune, comme font dans l’in- 
térieur d’une fédération les peuples fédérés, comme 
font dans fintérieur d’une société les individus qui 
en sont membres. 

Ce second pas a toujours paru impossible et chi- 
méri(pie; poiirlanl il est peut-être bien moins diffi- 
cile à faire (pie le premier ou les deux premiers 
qui font précédé. Quand on songe combien il a 
fallu de temps et de peinoa; pour que les hommes 
dans leur état primitif soient parvenus^à se faire 
un langage tel qu’ils parviennent à s’entendre pas- 
sablement, à s’inspirer assez de conliance mutuelle 
pour former ensemble de petites sociétés et ensuite 
de plus grandes; combien il en a fallu plus encore 
pour (jue CCS sociétés aient cCvSsé d’être les unes à 
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l’égard des autres, précisément comme des trou- 
peaux de bêtes façouches, pour qu'elles ai^nt établi 
entre elles qutîlques communications et des relations 
morales; il paraîtia infiniment plus aisé que ces 
relations moralês s’organisent et deviennent de 
vraies relations sociales. Il y a certainement eu 
une époque où il devait paraître plus difficile de 
former une ré[)iiblique fédérative quelconque, qu’il 
ne l’est actuellement d’établir un vrai pacte social 
entre plusieurs grandes nations; et il y a plus loin 
de l’état originaire de l’iiomme à la ligue des Achéens, 
([lie (lîî l’état actuel de l’Europe à la fédération régu- 
lière de toutes ses parties. Le plus grand obstacle 
à cette fédération vient certainement des monar- 
chies que renferme cette partie du monde, parce 
qu’elles y sont bien moins jiroprcs que les républi- 
ques, par les raisons que nous avons d^tes dans le 
chapitre j^jrécédcnt.(i' Mais à quoi servirait-il de 
s’efforcer de présenter un tel projet comme exécu- 
table à présent? et à quoi surtout serait-il utile de 
s’obstiner ù le proclamer impossible à jamais? II y 
a plus de choses possibles que nous ne le croyons; 
l’expérience le prouve tous les jours. Laissons 
faire* au temps, ne nous,,[)ressons point de réaliser 
des rêves, et pressons-nous encore moins de com- 
battre et de détruire les espérances des gens de 
bien. 


(1) P. 123 : « L’effet d’une fédération est d’elever une autorité 
commune au-dessus des autorités particulières; et, par consé- 
quent des rois, qui essaieraient d’en former une, ou cesseraieut 
d’étre souverains, ou ne seraient pas de vrais fédérés » • 




IV 


AUX TEMPS RÉVOLUTIONNAIRES, 

^ LE SENTIMENT 

DE LA FRATERNITÉ DES PEUPLES 

SE FAIT JOUR DANS LE PEUPLE ; 

MAIS LE « SALUT PUBLIC » Y FAIT QBSTACLE. 
VŒUX^DE RAHAUT SAINT-ÉTIENNE, EN 1792; 
RÈGLES POSÉES PAR CARNOT, EN 1793. 




J.-P. RABAUT SAINT-ETIENNE 

(1743-1793) 


Réllcxioiis politiques ^ur les circonstances piésenteSy par 
J.-P. llabaut. — i’onr servir de suite au J'récis liisto^ 
iiqui^de la révolution françoiscy 2* édit., à Paris, chez 
Onfroy, libraire, rue Saint-Victor, n" 11 ; à Strasbourg, 
chez Treuttel, libraire ; — de rimprimerie de P. 

Didot raillé, 1792,111-32, pp. 11-31. 


ICxiraiis : 


Voici une grande (luerclle pour les siècles dix- 
huit et dix-ncur : c’(*sl de savoir si les pcupbîs 
apparlieuiiciil aux rois, ou si les rois ajijiarlieniient 
aux peuples; si raulorité est instituée ])our le plai- 
sir de ceux c[ui gouverne fit. ou ])Our le bonheur, de 
ceux qui so'it gouvernés. 

XIX 

Ces deux thèses seront long-temjis débattues, d'un 
coté par les sages, et de Tautre par les rois. Mais 
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les rois auront d’abord l’avantage parce qu’ils plai- 
dent, c^omme on dit, les mains, garnies. Ces com- 
bats seront les orages qui feront mûrir la révolu- 
tion. 


XX 

Le désavantage des peuples consiste dans leur 
ignorance, dans leur dispersion, dans la diversité 
des langues, dans celle des usages, des lois et des 
mœurs, dans la stupidité des haines nationales. Les 
rois ont des armées, tout l’or des peuples eLi’habi- 
tude de l’autorité; ils parlent tous la même langüe; 
ils ont des ambassadeurs, des espions, des corres- 
pcnidanccs et des traités, la promi)titude de la 
volonté, de l’accord et de l’exécution, et personne 
n’ignore qu’ils sont cousins. 


Il est [)ossible que tous les rois de l’Europe se 
coalisent contre une petite page d’écriture ; mais 
après bien des coups de canon, et quand ils tue- 
raient trois ou quatre eerts mille hommes et dévas- 
teraient vingt ï)ays, il n'en serait pas moins vrai 
que les hommes naissent cl demeurent libres et égaux 
en droits, et que la nation est le soiuwrain; et il est 
possible que leur obstination fît découvrir d’autres 
vérités auxquelles on n’aurait pas pensé sans leur 
.colère. 
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XXV 

On lue des^ hommes, c*est je triste apanage du 
métier de roi ; mais on ne tue pas les opinions. On 
ne les fait pas rebrousser non plus ; car, après une 
grande boucherie d’hommes et tous les hideux 
massacres que les héros auront exécutés, il n’y aura 
point de roi, de bourreaux, ni même de prêtres 
qui puissent faire qu’on n’aii pas pensé ce qui a 
été pensé, qu’on n’aü pas dit ce (jui a été dit. Il 
faudra donc étouffer la vérité, établir des liâbu- 
naux d’incpiisition , arrêter les inij)rimeries dans 
toute l’Europe, fermer la bouche aux Anglais et 
aux autres [)euj)les libres, et anéantir rAmérique 
septentrionale. Cette guerre à la raison est donc 
une folie. 

XX Y I • 

% 

On a dit, deux ans de suite, (pie trois cents mille 
Allemands, cinquante mille Russes, dix mille 
Sué(h)is, vingt mille Suisses, trente mille Italiens et 
trente jnille Espagnols devaient se l éunir au [udn- 
temjis pour tuer les Français, égorger leurs femmes 
et brader leurs villes et Iqjirs moissons et leur faire 
une guerre cruelle, jiarce que les Français ont 
déclaré queutons les hommes sont frères et qu’ils 
ne veulent faire la guerre à personne. 

XXVI II 


Quand des peuples errants, (|ue le lien social 
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réunit pour la première fois, ouïrent annoncer, au 
nom (lu ciel, les premières Icfis de civilisation, 
entendirent-ils des vérités plus sublimes que celles 
qui, dans notre déf^énération, onl été proclamées 
au nom des bYançais? Elles ont dit : 

i( Hommes réunis pour vous donner des lois, 
vous aj)porte/ tous ici un droit é^al : celui qui est 
le plus reculé dans celte foule immense, aura le 
même droit à la proleclion commune ; tous les 
privilégies sont abolis. Vos propriétés seront éga- 
lement pr()tégées, cîir vous les a])p()rlez dipis la 
société commune; null(‘ main téméraire iroserî\^ y 
attenter. Vous serez libres dans vos pensées, dans 
\os opinions» dans vos actions, dans vos discours, 
dans vos écrits, dans vôtres négoce, dans vos mai- 
sons, à la ville, aux champs, en voyage. Tout ce 
que !a loi‘vous demande, c’est de ne nuire à per- 
sonne. comme vous souhaite/ (jiie peî^l'.onne ne 
vous nuise. Que tous veillent j)our tous; que la per- 
sonne de chacun de vous soit misi' sous la sauve- 
gardt' de tous les autres et (jU(‘ des hommes choisis 
j)armi vous cl par vous v(‘illenl plus particulière- 
ment à votre siuaUé. ^ 

«, 11 vous faut des lois, I^r^^ •isément pour (fue vos 
droits soient maintenus et (jiraucun nV)se y porter 
atteinte; mais ('e> lois seront Tt^xpression de votre 
volonté, (’.e ne scia pas un homme (|ui vous les 
donnera, car il jx nserail à lui plus cju’à vous. Ce 
seront des hommes choisis par vous cpii les feront, 
mais le dreut de souveraineté vous l'cste toujours. 
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parce que vous avez celui de changer vos lois 
quand elles ne voys conviennent plus. Vous aurez 
donc toujours; des représentants, mais vous n’aurez 
jamais de maîtres. 

« Vos dépenses seront communes, nul ne sera 
dispensé d’y contribuer, chacun y rournira selon sa 
fortune, et elles seront réparties par des hommes 
que vous aurez choisis, et, quoique les lois que 
vous aurez faites et les magistrats que vous aurez 
choisis veillent pour vous, chacun de vous aura 
le droit de se ])laindre aux autorités établies des 
injustices qu’il aura soiilîertes ; car vous n’étes 
réunis (jiie pour être libres, tranquilles et heureux. 

« Hommes frères, souvenez-vous que vous l’étes 
de tout le genre humain. Itespeclez les droits des 
peuples vos voisins, comme vous voulez qu’ils 
resj)ectent les vôtres; n’entreprenez aiyeunc guerre 
dans ur^ esprit de conquête, mais défendez-vous 
avec courage quand vous serez attaqués, car votre 
cause sera juste. » 

Maintenant, si l’histoire dit un jour à la ])OSté- 
rité : o A })eine ce peuple sage eut-il prononcé ces 
paroles, que tous les peuf)les voisins se jetèrent 
sur lui {)our le détruire i> ; que penseront nos 
neveux d’un siècle aussi barbare? 

f 

XXIX 

.l’entends dire quelquefois que les Français 
auraient dû se contenter de poser des princip^es 



pour eux, sans les répandre chez les autres peu- 
ples. Ma^s, de bonne foi, est-ce Veur faute si leurs 
principes sont si généraux qu’ils conviennent à 
tous les hommes de tous les temps et de tous les 
pays? N’est-ce pas même une preuve de la bonté 
de ces principes, qui ne dépendent ni des siècles, 
ni des préjugés, ni des climats? Les ont-ils inventés 
par malice et pour faire pièce aux rois et aux puis- 
sants? Refuse -t-on de prendre un remède parce 
qu’il pourrait guérir d’autres malades? 

r 

XXXI 

Les Français ont commis un grand crime: ils ont 
change la face de la politique. Ils osent dire que 
les guerres ne doivent être que défensives ; que les 
peuples dont on ménage si peu le sang devraient 
être consullès ; que les guerres ne se font pas pour 
les rois, qui s’y enrichissent, mais pour les peuples, 
qui s'y ruinent; que l’intérêt des peuples doit être 
la base de tous les traités ; que la politique des 
cahinels doit être franche, loyale, débarrassée du 
vil espionnage dont elle est souillée; que les trajtés 
n’ont été jusqu’ici qu’un ntarché d'hommes, oii les 
spéculateurs calculent ceux qui doivent ptre menés 
à la boucherie et ceux qui doivent être engraissés. 
Tous les hommes d’Klal se sont élevés (‘outre ces 
maximes perverses, la diplomatie entière en a 
frémi, elle a juré qu’il en coûterait la vie à plu- 
vsiçurs centaines de mille hommes ; le sang coulera 
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peut-être, mais la raison dira, comme Galilée, en 
se relevant : Perd sî tnuove. ^ 

XXXVI 

C’est un bonheur pour l’Europe et pour la 
France que celle-ci n’ait point d’alliés, car rien ne 
les sauverait d’une guerre générale. Ceux qui ont 
cru nuire à la cause delà liberté en nous ôtant nos 
alliances, ou en dénouant celles qu’ils ieignaient de 
nouer, ont servi la liberté même. La cause des 
princiïies se trouve pure et sans mélange. 

XLVI 

Les jieiiples sont aux peuples ce qu’un homme 
csl à un homme, des Irères qui ont des droits et 
des devoirs réciproques. La déclaration des droits 
des nations est la même que la déclaration des 
droits de rhoinme: lAbertc, sûreté, propriété, égatilé 
et résistcnice à roppresssioii, voilà le droit jmblic. 
(kdle vérité est [irémalurée, mais c’est une vérité. 
La France a fait la constitution d’un peuple ; par 
les mêmes principes on fera un jour la constitu- 
tion des ])cuples. 


Pourquoi les rois qui veulent faire la guerre ne le 
disent-ils pas franchement? Pour([uoi cherchent-ils 
des prétextes qui ne trompent personne? Pourquoi 
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les ministres sc conduisent-ils comme des procu- 
reiirs? Ç’est un l)eau spectacle p^^ur ceux (jiii lisent 
la gazelle, c’est-a-dire ]>oür tout le n'ionde, que de 
voir les maîtres des hommes et les reprcseniants de 
Dieu se creuser res])ril j)our raliiner un mensonge. 
r>iles la chose comme elle est : c’est ici la guerre des 
rois, des prêtres et des nobles contre les hommes. 

LVl 

Toute la [)olili([ne de la l’ranc'c est désormais 
dans la ])roi)agalion des lumières et dans la liberté 
de la |)resse. Le livre de ralj)habet sei’a riiislitu- 
leur de la génération qui arrive, et les écoles j)ri- 
niaires de l’rance seront Lécole du genre humain. 


Ll\ 

Nous, tjui ne sommes (jue peuph*, mais qui 
j)a>ons la guerre de notre bien et de notre sang, 
nous ne ccss(‘rons de dire aux rois (pie les guerres 
ne sont lionnes (pie pour eux; cpie ce sont jeux de 
princes, <pn ne plaisent (péà ceux qui les font; (pic 
h*s véritabl(‘s et juslcs (^Omjuêlcs sont c(‘lles que 
chacun fait chez S()i en soulageant le^ passan, en 
lavorisant ragriculture, en multipliant les hommes 
et les autres productions de la nature* ; (pi'ainsi 
seulement les rois jieuvent se dire rimage (te Dieu, 
dont la volonté continuée (uvt* toujours. Si les rois 
C'ontinuent d(‘ nous faire battre et tuer en uni- 
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forme, nous continuerons d’écrire et de parler 
jusqu’à ce que lei* peuples soient revenu?^ de leur 
folie; et, si lès rois persislent encore, nous irons 
sur le champ dc^ bataille, nous écrirons notre péti- 
tion sur un tas de cadavres avec le sang des mou- 
rants et nous la leur ferons présenter par cinquante 
mille veuves et cent mille orphelins. 

LXir 

Si le corps roi)uste de la France résiste à sa 
révofution, l’on ne verra plus ces aianées si gran- 
(fes avec lescjuclles on fait des clurses si petites. 
On imitera l'exemple des l’rancais; cl, sous cet 
aspect, eommi‘ sous plusieurs autres, la révolution 
de France aura épargné le sang des hommes et 
jjréparé la conservation et le perfeelicymement de 
respéce, ^humaine. T.es rois eux-mémes seront tout 
surpris de se trouver plus forts et |)1lis riches, 
lorsqu’ils ne seront plus obligés d’enlever chacun 
deux cent mille jeunes gens à la charrue, de sacri- 
lier ta fleur de leurs b’.tats, et de tuer la pv)slérité. 

• 

î^’îîiSTOiAE de la révolution de France est un 
recueil de proiihéües. 



LAZARE CARNOT 

(1754-1823) 


Rapport sur la rêniüon de Monaco ci autres pays au terri- 
toire de la République^ présenté au Comité diplom^ticfue 
le 13 février 1793, et à la Convention nationale le 
14 février. 

Dans la Correspondance générale de Carnot, éd. CharaA ijy, 
1892. in4', t. I, p. 363-370. 

Extraits : 

Lesnaliorfs sont entre elles, dansTordre politique, 
ce que sont entre eux les individus daift» Tordre 
social. Elles ont, comme eux, leurs droits respectifs; 
ces droits sont Tindépendance, la sûreté au dehors, 
Tunilé au dedans, Tlionneur national, tous ces inté- 
rêts majeurs, en un mot, qu’un peuple ne saurait 
perdre qu’arrachés par la force et qu’il peut tou- 
jours reprendre cpiand Tdecasion lui est otïerte ; 
or la loi naturelle veut tfiTon respecte, ers droits, 
qiTon s’aide môme mutuellement à les détendre 
tant que, par ces secours ou ces ménagements réci- 
proques, on ne compromet pas les siens propres. 

Sans doute, cette justice innée, qui iTest autre 
chose que la conformité de Tacte à la loi naturelle. 
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n’obligea jamais personne à sacrifier sa propre 
sûreté pour celle de son voisin ; mais elle voulut 
que, nos intérêts essentiels une fois à ^couvert, 
nous n’attaquassions point gratuitement ceux des 
autres ; elle voùlut même que nous les aidassions 
à les soutenir contre l’ambition, le despotisme et 
la dépravation des principes... 

Je puis donc conclure : 

1» Toute mesure politique est légitime dès qu’elle 
est commandée par le salut de l’État; 

2o Tout acte qui blesse les intérêts d’autrui sans 
nécessité indispensable pour soi-même est injuste. 
* J’applique maintenant ces maximes aux réunions, 
séparations et mutations quelconques de terri- 
toire : 

(( Aucune réunion, augmentation, diminution ou 
mutation quelconque de territoire nq peut avoir 
lif u dans Tétendue de la République sans qu’il soit 
reconnu : que cette mutation n’a rien de con- 

traire aux intérêts de l’État; 2<> que les communes 
que regarde cette mutation l’ont demandée par 
l’émission d’un vœu libre et formel, ou que la 
sûreté générale de la République la rend indis- 
pensable... » 

Dans le système de la république universelle, 
ccttc réunion pourrait paraître exister de droit, 
niais, sans énoncer aucune opinion ù ce sujet, 
j’observerai qu’en supposant démontrée la possi- 
bilité de cette république universelle, le moyen le 
plus simple d’y parvenir serait sans doute moins 
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de nous étendre de toutes parts avec précipitation 
et sans assurer notre marche, que d’établir dans le 
cercle qüe la nature nous a tracé, entre 1 es fleuves 
et les chaînes de montagnes, une prospérité dont 
le tableau pût fixer les désirs des ‘peuples circon- 
voisins et les entraîner à l’iniitation par le charme 
de la félicité publique. 

Dire que la souveraineté réside dans Tuniver- 
salité du genre humain, c’est dire que la France 
n'csl qu’une portion du souverain, qu’elle n'a pas 
le droit par conséquent d’établir chez elle les lois 
qui lui conviennent ; et nous avons pour principe, 
au contraire, que tout {)cuple, quelle que suit 
l’exiguïté du pays qu’il habite, est absolument 
maître cliez lui, qu’il est égal en droits au pins 
grand, et que nul autre ne peut légitinienient 
attenter k spn indépendance, à moins que la sienne 
propre ne se trouve visiblement compronpse. 

En nous faisant une loi (radmettre ainsi à réu- 
nion tous ceux qui le désireraient ou paraîtraient 
le désirer, nous nous exposerions k voir bientôt 
venir siéger parmi nous nos j)lus imi)lacables 
ennemis; car, après avoir obtenu leur incorpora- 
tion et par conséquent le^droit de représentation 
à la’diète française, par les démonstrations d’une 
fraternité peut-être simulée, rien ne i^ourrait les 
empêcher d’appoiter dans le sein du Corps légis- 
latif une masse d’opinions anti-populaires, qui 
replongeraient la République dans le chaos et la 
Confusion des principes... 



Puisque la souveraineté appartient à tous les 
peuples, il ne peut y avoir de communauté ou de 
réunion entrQ eux qiPen vertu d’une traAsaclion 
formelle et libre ; aucun d’eux n’a le droit d’assu- 
jettir l’autre à lois communes sans son exprès 
consentement. Ce consentement même ne saurait 
les priver du droit de revenir, lorsqu’ils le veulent, 
à leur première indépendance, parce que la liberté 
et la souveraineté sont inaliénables ; tel est le prin- 
cipe qui établit entre les nations la même égalité 
de droits qu’entre les individus, d’où il suil (fu’en 
thèse® générale aucune réunion de territoire ne 
p(?Ut être prononcée sans le contrat formel d’adiu'.- 
sion des parties qu’elle intéresse. 

Une seule exception moditie cette règle générale, 
c’est celle (]ue peut entraîner le danger imminent 
de Tune des i)arties contractantes; cîjr « toute 
mesure ppblique est légitime, des qu’elle est com- 
mandée par le salut de l’b^tal i>. 

Notre principe est sans doute de n’imposer la loi 
à ancun peuple de la terre, mais un principe ante- 
rieur à celui-là est d’empêcher (ju’aucun peuple ne 
nous l’impose à nous-mêmes; or ce serait nous 
laiss1?r imposer la loi que de souffrir qu’on nous 
enlevât les moyens de défendre etïicaceincnt nos 
frontières ; ée serait recevoir la loi et la plus désas- 
treuse de tontes les lois, que de consentir à ce ^ 
qu’il fût porté atteinte à l’indivisibilité de la Répu- 
blique. Il est donc évident que si nous ne pouvions 
éviter de pareils malheurs sans froisser les intérêts ^ 
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de quelques-uns de nos voisins, ce serait, de notre 
part, non une injustice de le faire, mais un devoir 
rigouréüx... < 

Mais qui jugera, vous dira-t-on, de ces grands 
intérêts? Qui empêchera que, ‘sous le prétexte 
banal du salut du peuple, vous ne violiez sans 
nécessité tous les droits individuels des nations 
étrangères? 

Autant vaudrait vous demander : qu’est-ce qui 
vous rend juge du danger que vous courez lorsque 
vous voyez la liaclie levée sur votre tête? Le droit 
déjuger soi-même du péril où l’on se trouvé et de 
s’en sauver aux dépens de qui il appartient esfné 
avec chacun de nous, c’est la loi de nature. 

Que l’honneur nationaL que la générosité fran- 
çaise soit pour tous les peuples de la terre le 
garant cer^lain de la justice que vous leur devez et 
que vous voulez leur rendre ; que ces |entimenls 
sublimes, en brisant les fers des nations oppri- 
mées, surpassent leurs espérances et leurs désirs. 

Les limites anciennes et naturelles de la France 
sont le Hhin, les Alpes et les Pyrénées ; les parties 
qui en ont été démembrées ne l’ont été que par 
usurpation : il n’y aurait donc, suivant les règles 
ordinaires, nulle injustice à les reprendre; il n'y 
aurait nulle ambition à reconnaître * pour frères 
0 ceux qui le furent jadis, à rétablir les liens qui ne 
furent brisés que par l’ambition elle-même. 

Mais ces prétentions diplomatiques, fondées sur 
les possessions anciennes, sont nulles à nos yeux 



comme à ceux de la raison. Le droit invariabJe de 
chaque nation est de vivre isolée, s'il lui plaît, ou 
de s'unir à d'autres, si elles le veulent, pour l'in- 
térêt commun ; nous, Français, ne connaissons de 
souverains que les peuples eux-niemes ; notre sys- 
tème n’est point la domination, c’est la fraternité. 




DEUXIÈME SÉRIE 


XIX^ SIÈCLE 




V 


APRÈS LA CHUTE DE I/EMPIHE MILITAIRE, 

ET EN RÉACTION CONTRE LUI, 

UNE RÉORGANISATION PACIFIQUE 
DE L’EUROPE 
EST CONÇUE ET RÉCLAMÉE 
PAR LES THÉORICIENS FRANÇAIS, 
FONDATEURS DU SOCIALISMI^ 

SAINT-SIMON; 

PIXQUEUR ; - C0NSIDE:RANT. 




HENRI DE SAINT-SIMON 

( 1760 - 1825 ) 

ET 

AUGUSTIN THIERRY 

( 1795 - 1856 ) 


De la réorganisation de la Société Européenne, ou de la 
nécetisiié et des moyens de rassembler les peuples de 
V Europe en un seul corps politique^ en conservant à 
chacun son indépendance nationale. Par M. le Comte de 
Saint-Simon et par A. Thierry, son élève. — Delaunay, 
Palais-Royal, octobre 1814. 

[Louis X?III était entré à Paris le .3 mai ; la paix avec 
l’Europe fut signée le 30 mai ; la (Charte fut octroyée 
le 4 juin. J 

Extraits : 

De la dédicace : 

AUX PAULEMENS DE FRANCE 
*ET D’ANGLEÏERHE : 

Messeigneurs, 

L’Europe a formé autrefois une société confédé- 
rative unie par des institutions communes, soumise 
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à un gouvernement général qui était aux peuples 
ce que 1 /îs gouvernemens natioiiïux sont aux indi- 
vidus : un pareil ordre de choses cîît le seul qui 
puisse tout réparer. 

Je ne prétends pas sans doute qu’on tire de la 
poussière cette vieille organisation qui fatigue en- 
core rpmrope de .scs débris inutiles : le dix-neuvième 
siècle est trop loin du treizième. Une constitution, 
forte par clIc-mème, appuyée sur des principes 
puisés dans la nature des choses et indéj)endans 
des croyances qui passent et des opinions qui^n’ont 
qu’un lem[)s : voilà ce qui convient à l’Europe, 
voilà ce que je propose aujourd’hui. 


Aujourd’hui que la France ])cut se joindre à 
rAnglelerrc, pour cire l’appui des ])rincipes libé- 
raux, il ne Peste i)lus qu’à unir leurs forces et a les 
faire agir, pour que l’Europe se réorganisé. 

Cette union est possible, puisque la France est 
libre ainsi que l’Angleterre; cette union est néces- 
saire, car elle seule peut assurer la tranquillité des 
deux pays, et les sauver des maux qui les menacent; 
cette union peut changer l’èlat de l’Europe, car 
rAnglelerrc et la France dnies sont plus fortes que 
le reste de l’Europe. ^ 

Tout ce que peut celui (pii écrit, c'est de montrer 
ce qui est utile; î’exéculer n’apj)arlient qu’à ceux 
(pii ont en main la puissance. 

Messeigneurs, vous seuls pouvez hâter cette 
révolution de l’Europe... 


(p. XV-XVIl). 
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Du livre I, chap. iï : 

Un congrès est ^asseAiblé maintenant à Vienne : 
que fera-t-il ?K|uc pourra-t-il faire? C’est c^e que je 
vais examiner. 

Rétablir la paix entre les puissances de l’Europe, 
en réglant les prétentions de cliaeune et en conci - 
liant les intérêts de toutes, tel est le but de ce 
congrès. Doit-on espérer que ce but soit atteint? Je 
ne le pense pas, et voici sur quelles raisons je 
londe celte conjecture. 

Ai^'un des membres du congrès ne sera chargé 
de considérer les choses du point de vue d’intérêt 
général ; nul n’y sera même autorise. Chacun, 
député d’un roi ou d’un peuple, dépendant de lui, 
tenant tout de lui, ses droits, scs pouvoirs, sa mis- 
sion, viendra présenter le plan (ie j)oli tique parti- 
culière de la puissance qu’il rejirésentcra, et 
démontrer que ce plan convient aux intérêts de 
tous. 

De tous les côtés, l’intérét particulier sera (humé 
pour mesure de l’intéi-él général. L’Aulriclie cher- 
chera à jiersuader qu’il importe au repos de 
l’Europe qu’elle ait en Italie une grande prépondé- 
rance ; ([u’elle conservera Callicie et les Provinces 
Illyriennesj que sa suprématie sur toute l’Alleinagne 
lui soit rendue ; la .Suède établira, carte géogra- 
phique en main, ((ue c’est la nalurc qui veut (jue la 
Norwège soit sous sa dépendance; la France récla- 
mera le Rhin et les Alpes, comme limites natu- 
relles ; l’Angleterre se prétendra chargée, par la 
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nature, de la police des mers, et voudra qu’on re- 
garde le despotisme qu'elle f exerce, comme le fon- 
dement le plus inébranlable du système politique. 

Ces prétentions, présentées avec assurance, avec 
bonne foi peut-être, sous le nom de* moyens d’assu- 
rer la paix de l’Hurope, et soutenues de tout le 
talent des Talleyrand, des Metlernich et des Cas- 
telreagli (sic)j ne persuaderont cependant personne. 
(^ha(|ue proposition sera rejetée ; car personne, 
hors celui qui l’aura faite, n’y voyant son intérêt 
propre, n’y verra l’intérêt commun... 

Assemblez congrès sur congrès, multi[)licz les 
traités, les conventions, les accommodcniens, tout 
ce que vous ferez n’aboutira qu’à la guerre, vous 
ne la détruirez point, vous pourrez tout au plus la 
faire changer de lieu... 

L'Europe est dans un état violent, tous le savent, 
tous le disent; mais cet état, quel est-il? d’tù vient- 
il? a-t-il toujours duré? cst-il possible qu’il cesse? 
Ces questions sont encore sans réponse. 

II en est des liens politiques comme des liens 

sociaux : c’est par des moyens semblables que doit 

s’assurei la .solidité des uns et des autres. A toute 

réunion de peuples corime a toute réunion 

d’honnnes, il faut des institutions communes, il 

« 

faut une organisation : hors de là, tout se décide 
par la force. 

Vouloir que l’Europe soit en paix par des traités 
et des congrès, c’est vouloir qu’un corps social 
subsiste par des conventions et des accords ; des 



deux côtés il faut une force coactive qui unisse les 
volontés, concerte^ les Mouveniens, rende les inté- 
rêts communs et les engagemens solides. * 

Nous affectons un mépris superbe pour les siècles 
qu’on appelle âu moyen âge ; nous n’y voyons 
qu’un temps de barbarie slupide, d’ignorance gros- 
sière, de superstitions dégoûtantes, et nous ne 
faisons pas attention que c’est le seul temps où le 
système politique de l’Europe ait été fondé sur sa 
véritable base, sur une organisation générale. 

A j:>eine la révolulion de Luther eut-elle fait 
tomber le pouvoir politique du clergé, que Gbarles- 
Quint conçut ce projet de domination universelle, 
que tentèrent après lui Philippe II, Louis XÏV, 
Napoléon et le j)euple anglais, et (|uc des guerres 
de religion s’élevèrent, qui furent terminées par la 
guerre de Trente ans, la plus longue (ie toutes les 
gu erre sî» 

Malgré tant d’exemples si frappans, le préjugé a 
été tel que les plus grands talens n’ont pu lutter 
contre lui. Tous ne font dater (|ue du seizième 
siècle le S3\slème j)olitiquc de l’Europe ; tous ont 
regardé le traité de Westphalie comme le vrai 
fon'deraent de ce système. 

Et pourtant il sulïisait d’examiner ce qui*s’est 
passé depuis ce temps, pour sentir que l’équilibre 
des puissances est la combinaison la plus fausse 
qui puisse être faite, puisque la paix en était le but 
et qu’elle n’a produit que des guerres, et quelles 
guerres ! 



« 


Deux hommes seuls ont vu le mal et ont appro- 
ché du remède, ce furent ^Ilcnri IV et l’abbé de 
Saint - Kierre ; mais run mourut avant d’avoir 
achevé son dessein cpii fut oublié après lui; l’autre, 
pour avoir promis plus qu’il ne J^ouvait donner, 
fut traité de visionnaire. 

Certes, ce n’est pas une vision que l’idée de lier 
tous les peuples européens par une institution 
politi(|ue, puis(|uc pendant six siècles un pareil 
ordre de choses a existé, et (jue ju'udant six siècles 
les j^uerres furent j)lus rares et moins terribles. 

(Vesl à cela (pie se réduit h* [uojet de l’abbé de 
Saint-Pierre, dépouillé de cct a})pa)‘cil jpganlesque 
([ui l’a rendu ridicule. C’est j)ar un ^fouveimcinent 
confédéiatif, commun à toutes les nations de Pliu- 
rope, (pi’il avait espéré d’y faire régner son impra- 
tical)le paixe perpétuelle. 

Olte c()ml)inaison, chimériepu' dans s(»r. résul- 
tats, imparfaite mcinc et vicieuse ])ar sa nature, 
est pourtant la conception la plus forte (jui ail été 
produite dej)uis le quinzième siècle... 

(p. 21-20). 


Du cliap. 111 ; ^ 

... Le premier effet de la Constitution de l’abbé 
de Saint-Pierre, en supposant qu’elle fiit possible, 
était de perpétuer en Imrope l’ordre de choses 
existant au inouient où ell<' cfit été élatilie. Dès 
lors les restes de la féodalité qui subsistaient 
encore devenaient indeslruclihles. Dieu i)Iiis, elle 
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favorisait l’abus du pouvoir en rendant la puis- 
sance des souverains p^us redoutable aux peuples, 
et en ôtant ô ceux-ci toute ressource cbntre la 
tyrannie. En un mot, celle organisation prétendue 
ne devait être *aulre chose qu’une garantie réci- 
proque entre les princes de conserver le pouvoir 
arbitraire... 

'i’oLite organisation politique, ainsi que toute 
organisation sociale, a ses ])rineiy)es fondanientaux 
qui sont son essence, et sans lescjuels elle ne j)eut 
ni f^ibsislcT, ni ])roduire les elVels qu’on attend 
d’elle. 

«I 

Ces [)rineipes, sur lesquels l’organisation ]>apale 
était fondée, ont été méconnus de l'abbé de Saint- 
Pierre ; on j)eut les réduire é quatre : 

P' Toute organisation j)oliîi(jiie instilnée pour 
liei* ensemble plusieurs peuples, en conservant à 
chacun^ son indépendance nationale*, doit être 
sysléniatifjiu'inciît houioijhiv, c’est-à-dire que tonies 
les institutions doivent y être des conséejuences 
d’une conception iini(|ue, et (|uc ])ar conséquent 
le gouvernement, à tous ses (iegrés, doit avoir une 
fornie scmbîalde ; 

5" l.e gouvernement ^général doit être entière- 
ment indépendant des goiuernemens nationaux; 

3" (à‘ux qui composent le gouvernement général 
doivent être portés par leur [)osilion à avoir des 
vues générales, à s’occnj)er sjjéciaiement des inté- 
rêts généraux ; 

ils doivent être forts d’nne j)uissance qui 
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réside en eux, et qui ne doive rien à aucune force 
étrangère : cette puissance^ est l’opinion publique. 

L’organisation papale était fondée* sur ces piin- 
cipes et c’est ce qui fait qu’elle a été utile ; mais 
l’ignorance du temps n’avait pas permis le bon 
emploi de ces principes, et c'est ce qui la rendait 
vicieuse... 

(p. 29-31). 

Du livre II, chap. (De la nouvelle organisation de la 

Société Européenne) : 

... Que partout dans l’ancienne organisation on 
mette la forme de gouvernement i)arlementaire, à 
la [)lace de la forme hiérarchique ou féodale, par 
celte simple substitution on obtiendra une organi- 
sation nouvelle i)lus parfaite que Ir première, et 
non plus passagère comme elle, puisque sa bonté 
ne résiiltefa point d’un certain état de l’esprit 
humain qui tloil changer avec le tem]>s, nftis de la 
nature des choses (jui ne varie jamais. 

Ainsi, en résumant tout ce que j’ai dit jusqu’ici, 
V Europe aurait la meilleure orpaiüsalioii possible, si 
toutes les nations quelle renferme, étant gouvernées 
chariine par un jnirlement, reconnaissaient la supré- 
matie d'un parlement géné) al placé au-dessus de tous 
les goLivcrnemens nationaux et investi di^ pouvoir de 
juger leurs diffère ns. 

Du cliap. Il : 

Tout homme ne dans un pays quelconque, 
citoyen d’un Ktal quelconque, contracte toujours 
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par son éducation, par ses relations, par les 
exemples qui lui ^sont'* offerts, certaines habitudes 
plus ou moins profondes d’étendre ses ^ues au- 
délî'i des limites de son bien-être personnel et de 
confondre son Intérêt propre dans l’intérêt de la 
société dont il est membre. 

De celte habitude fortifiée et tournée en senti- 
ment, résulte une tendance à généraliser ses inté- 
rêts, c'est-à-dire à les voir toujours renfermés dans 
l’intérêt commun : ce penchant qui s’affaiblit quei- 
quefois, mais qui ne s’anéantit jamais, est ce qu’on 
appelle le patriotisme. 

*Dans tout gouvernement national, s’il est bon, le 
patriotisme que chatjue individu apporte en lui à 
l’instant qu’il en est fait membre, se change en 
esprit ou en volonté de corps, puisque ratlribul 
nécessaire d’un bon gouvernement est que l’intérêt 
des goii«rerneinens soit aussi riniérêl de la nation. 

C’est celte volonté de corps qui est l’ànic du 
gouvernement, qui fait que toutes les actions y 
sont unies et tous les mouveniens concertés, c|ue 
tout marclie vers un même but, que tout répond 
au n}ême mobile. 

fl en est du Couvernciiicnt européen comme des 
Gouvernemens nationaux: il ne peut avoir d’action 
sans une volonté commune à tous scs membres. 

Or, cette volonté de corps qui, dans un Gouver- 
nement national, naît du patriotisme national, dans 
le Gouvernement européen ne peut provenir que 
d’une plus grande généralité de vues, d’un senti- 
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ment plus étendu, qu’on peut appeler le patrio- 
tisme européen. f 

C'osl ‘l’institution qui forme les .hommes, dit 
Montesquieu; ainsi, ce penchant qui fait sortir le 
])a triolisme liors des bornes de* la j)a{rie, cette 
habitude de considérer les intérêts de l’Europe, au 
lieu des intérêts nationaux, sera, pour ceux qui 
doivent former le parlement européen, un fruit 
nécessaire de son établissement. 

(p. 


Dr 1(1 conrlusiüii . ^ 

Il eût été souhaitable, sans doute, ((ue le 

])rojet (le réorf^anisation de la société européenne 
eût été ccmeu i)ar un des souverains h's plus })uis- 
sans, ou du moins par un honîme d l Aut versé dans 
les alfaircs^ et (‘élèbre par s('s lalens en j)olili(jue. 
C'a* })r4)jet, soutenu (run ^rand |)ouv(>ir, eu d une 
faraude renommée, aurait plus [)romptemenl attiré 
les esprits ; mais la faiblesse de i'inlelli^^enee hu- 
maine ne ])ermetlail point aux choses de suivre 
eettt* allure, (ieux cpii, dans les opvd'ations qu ils 
diri^(‘aient tous les )(uirs, ôtaient eontraiiils, par la 
foi'ce des <di(jses, de rajiportt'r tous leurs raisofiuc- 
mens aux j)rinej[)es de l'aneien système qu'on 
niaiulenait, faute d’un meilleur, pouvafent-ils mar- 
cher en même temps dans d(‘ux routes contraires ; 
(‘I tandis <pje leur attention était ramenée sans 
e('sse \(*rs le xieux système et les combinaisons 
aneu'unes, concevoir et jnirler ilans leur esprit un 
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système nouveau et des combinaisons nouvelles ? 

Après de grands elToHs et de grands travaux, je 
me suis placé au point de vue d’intérêt êommun 
des peuples européens. Ce point est le seul duquel 
on puisse apercevoir et les maux qui nous mena- 
cent, et les moyens d’éviter ces maux. Que ceux 
qui dirigent les afî'aires s’élèvent à la môme hauteur 
que moi, et tous verront ce que J’ai vu. 


Il viendra sans doute un temps où tous les pcu- 
ples.^de l’Kurope sentiront qu’il faut régler les 
points d’inléi'él général, avant de descendre aux 
intérêts nationaux; alors les maux commenceront 
à (levemir moindres, les troubles à s’apaiser, les 
guerres à s’éleindre; c’est là (pie nous tendons 
sans cesse, c’est lù que le cours de l’esprit humain 
nous emporte ; mais lequel est le j)lus lligne de la 
prudenctî de riiomme, ou de s’y traîner, ou d’y 
courir? 

L’imagination des jioètes a jilacé l’àge d’or au 
berceau de l’espèce humaine parmi l’ignorance et 
la grossièreté des premiers temps : c’était bien 
plutôt ràgc de fer «ju’il fallait y reléguer. L’àge d’or 
du genre Immain n'est jVoinl derrière nous, ij est 
au-devant, ^il est dans la perfection de l’ordre 
social ; nos pères ne l’ont point vu, nos enfans y 
arriveront un jour : c’est à nous de leur en frayer 
la route. 

(p. 


7 



CONSTANTIN PECQüEUR 

(1801-1887) 


Des interets âii commerce, de V industrie et de Vagricul- 
ture^ et de la civilisation en général, sous l’influence des 
applicaiions de la vapeur. Paris, Desessart, 1839, ^ 

Chap. XXV. La Fusion européenne ou Fcdcralion ^es 
peuples. 

Extraits : 

Toute la série d’innuences que nous avons recon- 
nues... est grosse d’une conclusion c apitale vrai- 
ment faite pour réjouir et exalter : la fusifin euro- 
péenne, la fédération des nations de ee continent 
sous Tunilé morale et politique d’un congrès géné- 
ral ; en un mol, une union analogue à celle des 
Etats-Unis d’Amérique, agrandie d(* toute l’iinpor- 
lance cjuc lui vaudraient la grandeur et la célébrité 
du groupe fameux des nÔuvclles nations fédérées 
qui constitueraient cette union. ^ 

L'assoeialion européenne, Tassocialion iininerselle 
même, n’est point un rêve à jamais insensé. Le 
rêve, c’est de vouloir la proclamer solennellement 
et comme n priori. Les penseurs oublient qu’ils ne 
sont que les éclaireurs de l'humanité... Ils lui 



frayent, il est vrai, les voies de l’avenir, ils lui 
donnent, pour ainsi Mire, la carte des lieux, par 
leurs utopios et leurs inspirations, mais elle se 
charge de faire elle-même la trouée... 

Les vieilles sociétés, comme les vieux chênes..., 
s’en vont sans qu’on sache quand ils finissent... 

11 en sera de l’association universelle des peuples 
comme de l’association industrielle nationale ou 
domestique : elle ne se fera nullement comme 
l’imaginent les hommes à système ; elle ne se fera 
pas^ d’emblée avec choix et décision unanime, ni 
d’une manière uniforme. Q)ui pourrait dire com- 
ineiit sont nés et d’où viennent les précédents 
actuels de l’esprit d’association? Quel est le philo- 
sophe qui a inventé cet esprit é tel jour? Aucun, 
mais beaucoup l’ont reconnu dès qu'il s’est montré 
dans le fait ; et cette apparition ])remfèi‘e vient de 
Dieu ; ^elle est providentielle: c’est le germe que 
Dieu déj)ose pour rendre le progrès possible. Cet 
esprit va se généralisant, aspirant çà et là des 
conceptions, des moyens, et appelant toutes choses 
à un tel aboutissant, qu’un jour il n’y ait plus 
d’issue pour aucun intérêt, autrement que par des 
combinaisons de ce genre. 

On a mal compris le sens de ce mot association, 
unité lîiiioerselle... 11 y a tendance à l’univcrsalisa- 
tion, à Vanité ; mais on fait une grande abstraction 
quand on parle comme si cette tendance allait 
aboutir à une doctrine absolue et invariable, défi- 
nitive, au delà de laquelle il n’y ait plus rien ; 
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tandis (jue celle lendance est inccssanle, el qu’a- 
près être arrivée à un but, l’humanité se remet en 
mouvernênt vers un autre plus avancé, et que la 
Providence lui crie sans cesse : Marche I marche! 
marche! sans que nul j)uisse dire *oli et quand la 
Providence cessera de crier. 

Voilà püunjuoi l’unité de doctrine, de nueurs, de 
procédés et de formes, en un mol runilê unîforme 
est une chimère. 

... La loi est que ceux qui sont en avant aident 
et forcent, nu besoin, les retardataires à s’élever; 
tandis (iii’eux-mêmes ils continueront le mouve- 
ment vil aoanl... ‘ 

'Frois ^uoupes sont à (listinj^uer j)oni' longtemps 
encor<’ entre les nations européennes : 

L> (iroupe«des nations les plus avancées, les plus 
libres, les plus riches : l^tals-Unis, h ranceyti Angle- 
terre et Belgique. 

2" Nations féodales ou conservatrices : Russie, 
Autrieh(‘, Prusse, Hollande, Turciuie. 

Nations intei inédiaires entre le libéralisme et 
le desjiotisme, entre le mouvement et la conserva- 
tion ou Fimmobilité ; Ita-lie, FNpagne, Portugtil, 
etc ... 

(t. Il, p. 4()'l-410). 


Les nations, tout comme h\s indi\idus, ont leurs 
passions cpii parfois les emportent et rendent leur 
voloiBé larouehe, aveugle, sourde aux remon- 
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trances de la raison. Ces passions parlent souvent 
plus haut que lcsjnléi*èts. D’ailleurs il y a plusieurs 
genres (rintérèls : l’amour du bien, la sainte fer- 
veur pour scs croyances religieuses, pour la vérité 
et la justice, donnent aux nations, comme aux 
individus, une sainte exaltation et leur suggère des 
sacrifices dans lesquels la perte des richesses 
compte pour peu, puisque l’on ne craint pas celle 
de la vie nièuie... 

Si donc quelque pciij)le se livre à quelque mou- 
verij^ent cruel, à quehpie méfait barbare, ou persiste 
dans des coutumes rétrogrades, on peut être sûr 
que quelque nation se chargera tût ou tard du 
ciuUimenl à scs risques et ])érils, envers et contre 
tous, si jamais la majorité des nations alors sc 
trouvait (par impossible, suivant nous) ravalée 
vers le mal, juscfu’à soutenir une causé pareille. 

Dans* la pluj)arl des cas, nul doute, la cause 
injuste aiua contre elle la majorité des nations et 
la force; cl, si elle aj)pellc l’aclion guerrière, celle- 
ci n’ira donc j^as jusqu’à détruire l’état matériel du 
pays envahi : car, alors ([u’on est fort, on ne 
descend [las à ces vengeances basses ; alors il y a 
imlle nH)yens de forcer la volonté ennemie, c’est 
même lui inspirer le retour a la justice (jiic de sc 
conduire avec magnanimité à son égard... 

(Ihid. p. 431). 

Il y a aujourd’hui pour l’Euro [)e une mesure 
conimiinc du bien et du mal, des droits et des 



- 102 — 

I 

devoirs réciproques : il y a, en un mot, une morale 
européenne, c’est celle de l’Evangile ; elle astreint 
les gouvernements comme les individus, et pour 
elle il n’y a plus de douanes... 

Pourquoi les alliances actuelles 'des gouverne- 
ments européens ne pourraient-elles pas être consi- 
dérées comme une institution tutélaire qui germe 
et s’essaye? Pourquoi n’y verrait-on pas l’origine 
du futur tribunal, du futur congrès pacifique des 
nations européennes, de Fiinion fédérative des Etals 
d’ Europe f dont on pourrait voir l’analogue dans 
l’union des vingt-cinq Etats de l’Amérique du 
Nord ? 


(Ibid,, p. 433-434). 



VICTOR CONSIDÉRANT 

• ( 1808 - 1893 ) 


De la Politique Générale et du Rôle de la France en 
Europe ; suivie d'une appréciation de la marche du 
gouvernement depuis juillet 1830, par Victor Considé- 
rant. — « Si vis pacem^ para pacem ». Paris, au bureau 
de la Phalange, 54, rue Jacob, et chez Perrotin, libraire, 
lïftO. 

Extrait : 

Du chap. IV (Du caractère ci des intérêts de la France). 

I 

... L^ngleterre est gouvernée par une Politique 
anglaise^ c’est-à-dire par une Politique suivie, na- 
tionale, qui rallie tous les partis en les dominant, 
et qui n’csi pas compromise dans ce pays par des 
revirements de Cabinet, par les triomphes alterna- 
tifs des Wighs (sic) ou des Tories. 

♦ ... La Russie a de même une Politique russe; elle 
poursuit depuis trois siècles un But déterminé, 
sans quelles révolutions de palais, les conspira- 
tions, les assassinats du Souverain aient jamais 
compromis et puissent même compromettre jamais 
la marche de cette Politique qui avance toujours 
vers le But national. 
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... La France doit, elJe aussi, sons peine de 
déchoir infai IJiblenient et nvpidemcnl peut-être de 
son rang de grande Nation, avoir et manifester une 
volonté déteriniiiée, une Politique française... 

Or, une Politique nationale dcvhnt, avant tout, 
reposer sur les intérêts ci sur le caractère 
PROi»HE d'une Nation, toute la (|ueslion se réduit à 
savoir si la Politique que nous avons signalée 
coninie pouvant et comme devant être la Politique 
française est rcelleincni l’expression des Intérêts 
de la l'rance cl du Caractère de sa Nationalité. 

€ 

II 

C.etlc Poliliqiie (jui se délinit par son but : Jm 
fondation de la Paix (générale et de FAssori(di()n des 
Nations, est-»eljc conforme au Caraefère national 
de la h’rancc ? « 

— Oui, répondons-nous hautement, celte Poli- 
tique est conforme au caractère national de la 
France. 

L'esprit île Domination et de Conquête n’est plus 
l’esprit de la I^'rance. La France veut la Liberté, le 
Développement et la Fraternité des Peuples, elle 
ne veut pas leur Oppression ; ceux même de ses 
enfants qui se sont rangés sous le drapVau de la 
(jiieirc ne veulent la Guerre que parce qu’ils 
croient que c’est avec .son épée que la France doit 
fonder la Fédération des Nations et appeler tous 
les Peuples à rUnité. 



- 105 — 

I 

Si le Français est le peuple le plus militaire de 
l’Europe, il en est en ufème temps le plus sociable, 
et il n’y a pa<s de contradiction dans ces qualités ; 
loin de là. Ce n’est pas, en etTet, un stupide amour 
pour la destruction et le carnage, ce ne sont point 
non plus des passions égoïstes ou ambitieuses qui 
font la puissance et la beauté du Français sur les 
champs de bataille, non : sa valeur militaire vient 
directement de la richesse et de la noblesse de son 
caractère, de son amour pour le Mouvenient, pour 
la G^^oire, pour les Grandes choses, de sa capacité 
[)our rilonneui- et pour l’Enthousiasme, de son 
Esprit de Corps, de la disposition naturelle de 
rindividu à prendre le Ton de la Masse, de la 
facilité chevaleresque avec laquelle il se plaît à 
s'expc'ser au danger devant la Masse, enlin du 
plaisir tout puissant et passionné qu’ih éprouve à 
se dévcAier pour elle. Toutes ces qualités sont 
sociales, riniueniineiit sociales... 

Aucune Nation ne peut être comparée a la 
Nation française pour la sociabilité, pour le cos- 
mopolilisme, pour la générosité politique, pour la 
libéralité envers les autres Peuples, pour la facilité 
à :fe lier avec eux, et pour ce Besoin de Justice et 
d’Humanité qui la presse de s’élancer au secours du 
faible, de l’opprimé, de toute Nation (pii lutte pour 
sa Nationalité, pour sa Liberté! (diercliez donc 
chez ri'>s[)agnol, chez l’Italien, chez le Germain 
(sans parler du Russe qui se dégage à peine de la 
Barbarie, sans parler, bien entendu, de l’Anglais), 



cherchez donc sur une autre terre que la noble 
terre de hYance, cette vive, cette bouillante sym- 
pathie ‘pour la cause des autres Çeuples, cette 
magnifique Passion de dévouement dont l’expan- 
sion libre et sans règle irait cerlaiiiement jusqu’au 
Donquichotisme social I... 

En vérité I chez quel peuple de la terre a-t-on 
déjà vu que la plus grande difficulté d’un Gouver- 
nement ait été de lutter contre l’expansion d’un 
sentiment semblable Peut-on citer quelque part 
sur le globe un Gouvernement qui ait accumulé 
sur sa tète les plus violentes baines et qui ait ‘failli 
dix fois périr violemment pour s’ètre opposé à 'ce 
que la Nation allât prodiguer ses ressources, son 
argent, son sang sur les champs de bataille, et 
alfrontât les chances terribles d’une guerre gigan- 
tesque? ct.ee sang, et ces chances, et ces guerres, 
non pas dans un but de Domination et de Conquête, 
mais dans le but de voler au secours des Peuples 
qui combattaient pour leur Indépendance, et de 
favoriser chez tous les autres les instincts de la 
Liberté? Non, non! Les antres Peuples ont des 
qualités, des qualités précieuses, des qualités 
solides, ils ont des qualités que nous n’avons ^as« 
’Fous sont essentiellement bons dans l’Humanité et 
pour l’Humanité; mais le Français, shul, fait par 
caractère, par ardent Dévouement, par Passion 

(1) Allusion à la politique extérieure du Goiueruemcnt de 
Juillet, dénoncée pur le « Parti <lii Mouvement » comme trop 
pacilUiuc. 
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ardente ce qu’aucun autre n’a encore fait comme 
nation, et ce que les autres ne pratiquent comme 
individus que par bienveillance ou par devcftr... 

... C/est pour cela que la Politique de r Humanité 
est certainemenf la vraie Politique nationale de la 
France. 


III 

Quant à la question des intérêts de la France, il 
nous est permis de dire qu’elle est tranchée par la 
solution qui précède. En effet, toute autre Politique 
que celle qui est capable de donner satisfaction et 
d(?veloppeinent au caractère national et que ce 
caractère exif^e impérieusement, toute autre Poli- 
tique ne saurait avoir de fixité, de durée, d’avenir. 
Toute Politique qui contrariera la Nation dans scs 
instincts, dans ses sentiments les plus élevés, dans 
les nobles tendances qui constituent plus spéciale- 
ment sa Nationalité et son Génie, sera toujours 
attaquée, toujours faible, toujours chancelante; 
elle provoquera incessamment et justement les 
haines et les colères, et amassera les ouragans et 
les tempêtes. Enfin, si elle était assez forte pour 
s’iftiposer et durer, ce serait déjà un bien triste 
signe de déclin, ce serait la réduction du Génie 
national en* esclavage, ce serait une chute fatale 
sur cette pente rapide des dégradations et des 
dégénérescences, qui précipite vers l’anéantisse- 
ment les Sociétés corrompues. 

La question des intérêts est donc résolue, résolue 



a priori, sans réplique et de liant. Mais, d’ailleurs, 
s’il y a au monde une pi'oposjlion évidcnle par 
eile-méme, quand on consent à y réfléchir..., c’est 
assurément que l’établissement de la Paix et de 
l’Association des Nations est précisément l’expres- 
sion la plus lar^o, la plus complète, l’expression 
synthéticjue, en un mol, des intérêts réels et vitaux 
de tous les Peuples. L’An<;leterre elle-même, que la 
pente de sa Politique mercantile rend la plus im- 
propre de toutes à concevoir et à désirer i’hUat 
d’Unité, l’Angleterre bondirait de joie dans sa 
cui)idilé (et à Dieu ne plaise ([ue nous entendions 
dire pai’ là ((ue l’essor du caractère anf»lais soit 
enfermé dans une semblable sphère TAn^leterrc 
bondiîait de Joie dans sa cupidité à rasj)eet des 
iniimmses richesses dont rUnité cou\ rirait la 
terre, et de la copieuse part que son activité ])uis- 
sante y saurait bien vl lé^itinieinent reçu efilir. 

Quant à la France qui, Dieu merci, ne sonj^e 
plus à conciuérir ses voisins, c(iii songe encore 
moins à l(‘s expluüer, riiitérél (ju’elle a à la réali- 
sation de l'Unité, Fmtérél (jii’elle a paidiculière- 
ment à marcher en tête du magnifique mouvement 
européen, d’où ce grand l’ait doit sortir, ont clé 
mis, ce nous semble, liors de contestation dans cet 
écrit. 


IV 


Longtemps il a été de principe dans la Politique 
des Alliances, que l’on ne devait pas les chercher 
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chez ses voisins; qu’il n’élait de bonnes alliances 
qu’entre peuples séparés par un ennemi commun. 
L’empire des» formules et la routine des Vieilles 
idées sont si puissants dans ce siècle (dont le plus 
grand préjugé est de se croire alfranchi de pré- 
jugés), que l’on construit encore aujourd’hui sur 
cet axiome, et avec le plus naïf aploml), des 
Systèmes de Politique pour l’édification du public 
et pour l’usage de la France, 11 est vrai que, sans 
savoir encore réfuter ces beaux Systèmes par des 
princifies, l’inslincl du pays leur est généralement 
contraire. 

Ëh î comment ne s’aperçoit-on pas que cette 
Politique dont nous désignerons le principe par le 
mot de Coalilion à distance^ était imposée aux 
Nations quand la Gueire et la (ionquète étaient le 
mobile de leur Activité ; mais (|u’un pareil pi incipe 
n’a [)iusi«’ien de commun avec la Politique ration- 
nelle et réelle des Nations de ce temps-ci? Ihi elfet, 
grâce au développement de leur activité indus- 
trieuse et productive, celles-ci n’ont plus à se 
coaliser les unes contre les autres pour se conqué- 
rir, mais à s'allier pour échanger leurs produits et 
mifitiplier leurs forces de création, leurs moyens 
de bien-être, de vie, de liberté d’expansion et de 
perfectionmfment social. 

Quand tous les voisins étaient naturellement 
ennemis, certes il convenait de chercher ses alliés 
au delà de ses voisins; mais quand les voisins ont 
tout intérêt à être amis, on ne voit pas pourquoi, 
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au lieu de nouer entre eux de bienfaisantes 
alliances, ils devraient se f>lairç à se rendre enne- 
mis en usant du système des Coalithns à distance, 
système impropre à leurs intérêts d’amitié, puis- 
qu’il était fait pour leurs intérêts d’hostilité. Ne 
ferait-on pas mieux de ne pas parler théories et 
principes politiques, quand on ne connaît rien ni 
aux principes ni aux lois qui en règlent scienti- 
fiquement, c’est-à-dire positivement, les applica- 
tions? 

i 

Ce (jue la France doit faire c’est de multiplier 
ses communications, ses liens, ses rapports avec 
les Nations voisines. Plus de prohibitions! plus de 
tarifs ! plus de douanes sur vos frontières, Nations 
civilisées ! Henversons les barrières qui nous sé- 
parent, licencions ces légions improductives de 
douaniers qui les gardent, et renvoyons* ces bras 
robustes à l’agriculture, aux ateliers, ou forinons- 
en nos premiers ("orps d’AuMéES industrielles 
organisées jiour l’exécution des grands travaux 
d’Utilité publi(|uc ! 

Mais, s’ccric-t-on dans cette Nation et, dans cette 
autre, et dans cette autre encore : « Voici que felle 
industrie va cire compromise ; voici que telle 
industrie va périr, car nous ne sommes pas en 
condition de rivaliser sur notre sol, pour tel 
produit, contre telle Nation. » Otte industrie va 
donc périr î Kh bien ! que voyez-vous de mal à 
cela? Cette industrie ne peut pas vivre par sa 



propre force sur votre sol, elle y va périr par la 

liberté I Tant mieux ! Tant mieux I Qu’elle y pé- 

* • 

risse !... 

Telle contrée devra sa richesse à ses vins fameux ; 

■ 

telle à ses ohviers et à ses orangers; telle à ses 
pâturages ; telle à son minerai ; et ainsi chaque 
province aura besoin des autres provinces, et 
chaque peuple des autres peuples, et chaque 
climat, chaque continent, chaque zone, échangera 
ses productions contre les productions des autres 
clin^nts, des autres continents, des autres zones ; 
voilà l’ordre de la nature ou la volonté de Dieu, 
qui a destiné le Globe à la culture gcnérale et non 
à la déuastalioUf riluinanilé à VUnité et non au 
Morccllemcht et à la Guerre, 

Pour que riiunianité vive, il faut que son sang 
circule; le premier principe de la Société des 
Peuple#, aussi bien que celle des personnes, c'est 
que l’individu ne puisse pas se suflire à soi-meme. 
La Philosophie et la Politique ont rêvé comme un 
parfait idéal un Peuple qui produirait tout ce qui 
lui serait nécessaire, tout ce qu’il consommerait. 
Ce bel idéal n’est qu’une conception de sauvagerie, 
er sa réalisation avec des industrieux serait une 
monstruosité. Il n’y a pas de pcujde si les individus 
vivent dans l’isolement, il n’y a pas iV Humanité si 
les Peuples restent dans la solitude. 

Que, dans les époques guerrières, chaque Ltat 
veuille produire chez lui tout ce qui est nécessaire 
à sa vie et à sa défense, qu’il s’environne d’un 
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triple rempart de douanes, qu’il développe artifi- 
ciellement et à grand prix* sur son sol des indus- 
tries que la concurrence extérieurG n’y eût pas 
soufiertes, cela se conçoit ; c’est une loi que la 
Nécessité de ces temps impose. Mais, comme nous 
l’avons dit au sujet des Coalilions à distance, la 
mesure qui est exigée par le Système guerrier est, 
par cela meme, défavorable à l’établissement du 
Système pacifîciue. 

Or, comme il importe que ce dernier triomp)he, 
au lieu de maintenir à grand elfort toutes^ ces 
dispositions qui, convenant è la guerre, rendent les 
Nations plus proj)res è la faire, il faut les user au 
plus vile. 

Si i>is pacem, para bclhun, a-t-on dit pendant 
longtemps avec raiscm aux Nationalités diver- 
gentes, et la Politique de celte maxime ne pouvait 
donner ((u’une paix incertaine et j>récairo. .Si vis 
PACEM, l’AUA PACEM ! tcllc doit étrc aujourd’hui la 
devise de rilumanilé; car Je temjis est venu de 
constituer enfin la Paix générale sur une base 
inébranlable. 

— Hommes d’Idat de rpiirope civilisée, de l’Eu- 
roi)e chrétienne, travaillez désormais, dans les 
conditions d’une ap[)iication sage, prudente, pro- 
gressive, è rendre partout la guerre impossible ; 
tel est rintérèt des Peuples, telle est votre mission 
et tel est votre devoir. 

(p. 71-79). 
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SODS LA MONAlîCHIK DE jrJLLLT, 

lp:s romantiques üi-:mocrates 

* FONT OF LTNTTK DK I/lIFMANITh 
• UN OIUKT DK FOL 

ET DE LA FRATERXrrÉ DI^LS PELUT.ES 

UN COMM ANDKMF.NT. 

LAMENNAIS 1,A‘'L\HT1NE 


EDdAR QUINET 




LAMENNAIS 

(1782-1854) 


J^oh'tique à l’iiyage (îii peuple (1H39). 

I^rlraits : 

Hormis quelques traîneurs (|ue la nuit a surpris 
dans le passé, personne aujourd’hui cjui ne voie 
elairciiienl (tue toutes les fractions du ^enre humain 
gravitent vers une grande unilé, qui se constituera- 
loi ou tai'd, parce qu'elie est le ternie de ses ellorts 
et raceoinplissernent de ses destinées terrestres, 
(’.e seivfit donc violer une de ses premières lois et 
combattre Tordre providentiel, que de s’enclore 
dans Tenceinte étroite des vieilles nationalités, dans 
un patriotisme exclusif, qui n’est que Tégoïsme de 
f^euple à peuple. Les peuples doivent, au contraire, 
se rapprocher de plus en plus, se tendi(‘ la main, 
stdder mutuellement, resserrer entre eux le lien 
sacré de la fraternité universelle, sans quoi ils 
gémiroient éternellement sous le poids des mêmes 
maux. Et qiTesl-ce que cela, sinon le développe- 
ment du princijie même de sociabilité que Dieu a 
mis dans Thomme en le créant, magnilique don, 
puisqu’il est la source d’un progrès continu sans 



terme assignable. La sympathie, l’instinct naturel, 
la raison, l’expérience, tout, excepté les passions 
mauvaises, concourt à pousser les peuples dans 
celte voie. Ce qui les divise ou les isole, ce sont les 
intérêts de leurs chefs, ce ne sont pas leurs propres 
intérêts, liés (ic telle sorte par la nature même que 
le bien de chacun s'accroît du bien de tous, et le 
bien de tous du bien de chacun. 


Quand les hommes, s’aimant d’un amour de frèies, 
se traiteront réellement et s’aideront en frères, 
alors, uni<|uement alors, disparoîlront les maux 
qui pèsent sur la race humaine; alors, uniquemeiU 
alors, les uueurs et les lois concourant au même 
but, la société, au lieu d'être une arène où des 
intérêts exclusifs luttent avec fureur, ollVii'a le 
spectacle d’une famille où nul ne connoîl d’inlcrêt 
([ue l’intérêt de tous ; alors, uniquement alors, 
s’accomplira de soi-même cc que tcnlei'oit en vain 
d’efl’ectuer une contrainte violente, voyez, ce 
n’esl pas seulement au sein de cha([iie |)eu[)le (jue 
la iValernitê, devenne prali(jueinent la loi interne 
. e l’honime et la loi extérieure de la société, (q)èrei’a 
celle iiniort sainte; elle doit, selon les desseins de 
Dieu, l’opér'-r encore entre les peuples, destinés, 
en\ aussi, à ne foiiner un jour qn’êne grande 
famille, la famille universelle dn genre iiuniaîn. 
Jour pressenti dès i’origîiie, jour salué de loin par 
tous les projihèles de l'avenir, vl liont les lils 
d’Adam ne cessent tic chercher le signe précurseur 



dans rOrient mystérieux des âges, quand ]uira-l*il 
enfin sur la terre? Nisus l’ignorons. Toutefois, les 
temps approchent, on n’en saurait douter.* Déjà les 
nations chrétiennes, se dégageant des langes de 
l’antique barbarie ou fou s’etforce en vain de les 
retenir, appellent de tous leurs vœux une législa- 
tion fondée sur le principe de la fraternité humaine, 
incapables désormais d'en supporter une autre; 
et les peuples eux-mémes commenciml partout à se 

i (‘Connajtre pour frères 

fouillions pas néanmoins, chacun de nous a 
.^on devoir, un grand et sacn* devoir (pi’il lui est 
ordtiuué d’accomplir, au milieu d(‘ ce mouvement 
univorsel de riuimanilé mus le terme (|u’elie doit 
.itteindrcu Oue seroü-ce en etfel (pie In lindernité, 
({u’une. vide maxime, un mol stéiile et vain, si, 
dans iiolic sphère personnelle d’action, nous ne 
leiidio«s pas sans cesse à la réaliser elfeclivemeut, 
si, du fond de nolrc^ eieur, famour fraternel ne 
s’épamîoit comme une elfusion de vie autour de 

lums Voulez-vous renouveler la face de la ieirt*, 

nmouvelez-vous inlérieurement. Dilatez vos en- 
trailles; (pi’elles deviennent un sanctuaire d'amour, 
et le monde bientôt sera régénéré. 

(Fau'ics cigiijjlètch (Pagnerre, 1841); tonie IX, pp. 17-18, 
108-108. 



lamartinp: • 

(1790-1869) 


Des Poèmes : 


Extrait : 


I. ~ UTOPIE 

à M. Houchard. 
(août 1837). 


Il faiii plonger ses sens dans le grand sens dn inonde^ 
Qu'avec l'esprit des temps notre esprit s'y confonde, 
En palper chaipie arlère et chaipie ballemeni, 

Avec l'hnmanilc s'unir par chaque pore, « 
Comme un fruit qiïen ses flancs la mère porte encore, 
Qui, vivant de sa vie, éprouve avant d'éclore 
Son plus obscur tressaiHemcnt, 

Oh I quil a tressailli ce sein de notre mère, 
üejHiis que nous vivons, nous son germe éphémère, 
Koiist parcelle sans poids de sa vaste unité ! 

Quelle main créatrice a louché ces cntraiKes ? 

De quel enfantement, à Dieu, tu la travailles ! 

Et toi, race d'Adam, de quels coups tu tressailles 
Aux efforts de l' humanité! 



Un seul culte enchaîne le monde. 

Que vivifie un $eul amour ; ^ 

Son tfogrâe^ où la lumière abonde, • 

N* est qu*un Évangile au grand jour ; 

Sa foi, àans ombre et sans emblème. 
Astre éternel que Dieu lui-même 
Fait grandir sur notre horizon. 

N'est que l'image immense et pure 
Que ie miroir de la nature 
Fait rayonner dans la raison. 

C'est le Verbe pur du Calvaire, 

Non te! qu'en terribles accents 
L'écho lointain du sanctuaire 
En laissa fuir le divin sens. 

Mais tel qu'en ses veilles divines 
Le front du Couronné d'épines 
L'illuminait d'un Jour soudain : 

Ciel incarné dans la parole. 

Dieu dont chaque homme est le symbole 
Le songe du Christ an jardin ! 

(kdte loi qui dit à tous : « Frère » 

A brisé ces divisions 

Qui séparaient les fils du Père 

En royaumes et nations : 

Semblable au métal de Corinthe 
Qui, perdant la forme et l'empreinte 
Du sol ou du rocher natal. 

Quand sa lave fut refroidie. 

Au creuset du grand incendie 
Fut fondu dans un seul métaL 
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Votre tête est déconronnée, 

JRois, césars, tyrans, dieiix^ mortels 
.A qui la terre prosternée^ 

Dressait des trônes pour autels ! 

Quand Vcyaliié fut bannie. 

L’homme inventa la tyrannie 
Pour qu’un seul exprimât ses droits : 

Mais au jour de Dieu qui se lève 
Le sceptre tombe sur le glaive, 

Nul iVest esclave, et tons sont rois!... 

i 

(Hecaeiltemenis poétiques, xxv). 

II. - l'OAvST 

porte nguet notional des daîloi:» et des Bretons 

- (Septeiiibre 1838). 

♦ Fin : 

« Ljesprit des temps rejoint ce que la mer sépare : 

Le titre de famille est écrit en tout lieu. 

L homme n’est plus Frangmis, Anglais, Romain, Barbare, 
Il est concitoyen de l’empire de Dieu ! 

Les murs des nations s’éct'oulent en poussières, 

Les langues de Babel retrouvent l’imité, 

L’Evangile refait avec toutes ses pierres 
Le temple de l’humanité I 

« Réjouissons- nous donc dans le jour qu’il nous prête t 
L’aube des jours nouveaiux fait poindre ses rayons : 

Vous serez dans les temps, monts èi la verte crête, 

Un Sinaï de paix entre les nations ! 
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Sous nos pas cadencés faisons sonner la terre t 
Jetons nos gants de fer t'' et donnons-nous la main: 

Cest nous conduisons aux conquêtes du Père 
Les colonnes dii genre humain ! 

(( Dans le drame des temps nous auon^ deux grands rôles 
A nous les champs d'argile, à vous les chhmps amers ! 
Pour répandre de Dieu la semence aux deux pôles, 
Creusons- nous deux sillons sur la terre et les mers! 

Dans toute glèbe humaine où sa race fourmille, 
Pre^niers-nés d'Occidcnt, ù la neuve cfarté 
Marchons, distribuant à V immense famille 
Dieu, la paix et ta liberté ! 


« Dans notre coupe pleine où l'eau du oiel^éborde. 
Désaltérés déjà buvons aux nations I ^ 

Iles ou continents, que Vonde entoure on borde, i 
Ayez p(%j't sous le ciel à nos libations ! 

Oui, buülons ; et, passant notre coupc à la roiitdèf '' 
a\iix convives nouveaux du- feslui éternel. 

Faisons boire après nous tdÊ> les peuples du monde 

Dans le calice fraternel ! » * , 

^ (Ibid, kv), 

• 

m. - LA MARSEILLAISE DE LA PAIX * 

réponse ol ]\f. Becker, auteur du a Hliin allemand 
(Mai 1841). 

Extrait .*' 


El pourquoi nous haïr, et mettre entre If^s races 
Ces bornes ou ces eaux qu'abhorre l'œil de Dieu ? 



n - 

De frontières an ciel voyons-nous quelques traces ? 

Sa voûte a-t-elle un miir^ une^^borne, un milieu ? 
Nations ! mol pompeux pour dire barbarie, 

Uamour s'arrête-t-il où s'arrêtent vos pas ? 

Déchirez ces drapeaux : une autre voix vous crie : 

« L'égoïsme et la haine ont seuls une patrie ; 

La fraternité n*cn a pas ! >y 

Roule libre et royal entre nous /oz/s, ô fleuve ! 

Et ne t'informe pas, dans ton cours fécondant^ 

Si ceux que ton flot porte, ou que ton urne abreuve^ 
Regardent sur tes bords Vaurore ou l’occident. 

Ce ne sont plus des mers, des degrés, des rivières, 

Qui bornent rhèrilage entre l'humanité : 

Les ivR'ues des esprits sont leurs seules frontières: 

Jai monde en s’éclairant s’élève à Vunité ! 

Mq^trie est parfbnt oiï rayonne la France, 

Où son génie éclate aux regards éblouis ! 

Chacun est du climat de son infeltigenee : 

Je suis concitoyen de toute âme gui pense : ' 

La vérité, c'est mon pays ! 

% 

(Poésies politiques, iv). 

Des discours politiques: 

Extrait du discours sur l'abolition de l’esclavage 
(Chambre des députés, 10 février IHW). 

Messieurs, c’est à Tunion des deux peu])lcs que 
nous devons ce jour de bénédiction dans les trois 
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mondes ; resserrons celle alliance dans les liens de 
celte fraternité européenne^dont vous êtes les mis- 
sionnaires prés de nous. Une politique ra*esquine 
et jalouse, une politique qui voudrait rétrécir le 
monde pour qiîe personne n’y eût de place que 
nous, une politique qui prend pour inspiration les 
vieilles antipathies nationales, au lieu de s’inspirer 
des sympathies qui rappellent l’Orient et l’Occident 
l’un vers l’autre, cette politique, Messieurs, s’efforce 
en vain de briser ou de relâcher, par des tiraillc- 
meids pénibles, les relations qui unissent l’Angle- 
terre à la France. L’Angleterre et la France reste- 
ro*nt unies; nous sommes à nous deux le piédestal 
des droits du genre humain. (Bravos prolongés). La 
liberté du monde a un pied sur le sol brilanqique, 
un pied sur le sol français; la liberté, la civilisation 
j)acirique s’écrouleraient une seconde fois dans des 
üots de(«ang, si nous nous séparions. Nous ne nous 
séparerems pas ; cette réunion en est le garant. (On 
applaudit). 

Quand les mêmes pcnsé& se communiquent, sc 
pénétrent ainsi à travers ^s langues, les intérêts, 
les distances ; quand les âmes de deux grands })eu- 
pies sont d’intelligence par l’élite de leurs citoyens 
et commencent à comprendre la mission de liberté, 
de civilisat/on, de développement que la Provi- 
dence leur assigne en commun ; quand cette intel- 
ligence, celte harmonie, cet accord rei)0scnt sur la 
base de principes éternels aussi hauts que Dieu qui 
les inspire, aussi impérissables que la nature, ces 
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peuples échappent, par la hauteur de leurs ins- 
tincts, par l’énergie dQ leuF attraction, aux dissi- 
dences qui voudraient en vain les désunir. Leur 
amitié, leur sympathie se rejoignent dans une sphère 
de pensées et de sentiments où les dissentiments 
politiques ne sauraient les atteindre ; et c’est le cas 
de leur appliquer ce mot sublime de l’Kvangile, 
devenu le mot de la liberté : « Ce que Dieu a uni, 
les hommes ne le sépareront pas. » (On applaudit). 
Eh ! quoi donc I les idées ne sont-elles pas le pre- 
mier des in tércl s? ^ 

Quand Washington et Lafayetlc, quand Bailly et 
Franklin sé firent \in signe à travers rAtJantiqûe, 
rindépcndance de rAniérique, quoiqm; contesîéc 
par les cabinets, fut reconnue d’avance ])ar les 
nations. Quand les esprits libéraux de TAngleterre 
et de la France se tendirent la main, malgré Napo- 
léon et la Coalition, c’était en vain que leü Hottes 
et les années combattaient encore; les nations 
étaient réconciliées. Les vrais plénipotentiaires dos 
peuples, ce sont leurs grands hommes; les vraies 
alliances, cc sont les idées. Les intéiéts ont une 
patrie; les idées n’en ont point! 

d'après La Politique de fAtmartine, édit, de Ron- 
chaud (Hachette), tome I. pp. 264-26a. 



EDGAR QUINEÏ 

(1803-1Ç75) 


De lunité des litiératures modernes: 

(Revue des Deux-Mondes^ août 1838) : 

% 

Extraits : 

*Si le temps dans lequel nous vivons a quelque 
valeur, ce sera assurément parce qu’il achèvera de 
mettre pleinement en lumière cette unité du génie 
des modernes. Alors que la critique continuait de 
tout diviser, les œuvres les plus intelligentes rap- 
prochaient déjà les instincts des peuples. Au grand 
banquet social, la même coupe servait à tous. Est-il 
un seul écrivain de notre temps qui n’ait, à sa ma- 
nière, contribué à sceller celte alliance? Qui oe 
voit tout ce f|ue Gœdhe doit à Voltaire et Byron à 
Rousseau ? M. de Chateaubriand n’otïVe-t-il pas le 
iitélange de rinfluence anglaise et de i’espril fran- 
çais, des hardiesses d’Ossian et des traditions de 
Port-HoyalŸ de Staël ne tient-elle pas égale- 
ment de Genève et de Weimar? Walter Scott n’a>t-il 
pas commencé sa carrière d’enchantements par la 
traduction d’une pièce de Gœthe? Si l’on décom- 
posait le caractère de la plupart des contemporains, 
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on trouverait de semblables alliances en chacun 
d'eux. t 

Pour ne parler que des étrangers, ‘qu'est-ce que 
le drame de Schiller, si ce n'est l’union passionnée 
du système de Shakespeare et de l'esprit critique 
de Lessing? Qu'est-ce que la poésie de Tieck, si 
ce n’est un reflet de l'imagination espagnole versé 
dans l’aine et dans le style d’un trouvère saxon? 
N'est-il pas évident que l’Allemagne est mêlée à 
ritalie dans Manzoni, à l’Orient dans Ruckert, à la 
France dans Heine, à l’Angleterre dans Shejley, 
Coleiidgc, Wordsworth, au Danemark dans Q^^hlens- 
chlaegcr, à la Pologne dans Mickiewicz? Les re- 
frains de Béranger sont répétés dans le Caucase, et 
j’ai trouvé la métaphysique de Kant dans les roseaux 
de l’Eurotas. 

La discussion philosophique, religieuse, littéraire 
n’est plus, comme dans le dix-huitième siècle, ren- 
fermée dans le salon de M'«« de Tencin ou d^ M»»® du 
Detfant. Elle s’agite en même temps entre Paris, 
Londres, Berlin, Pétersbourg et New-York. La pa- 
role vole d’un peuple à l’autre; chacun d’eux a une 
tâche particulière dont tous les autres ont cons- 
cience à la fois. A Tune des extrémités, les Améfi- 
cains domptent la nature physique et jusque-lâ 
indépendante. Peuples de pionniers, ils» devancent 
le reste du monde au sein des forêts vierges; à 
l'autre bout de la chaîne, sur une terre fatiguée du 
poids des empires détruits, l’Orient se cherche lui- 
même comme un monde perdu. Et ces deux 



extrêmes étant aussi séparés que la jeunesse et la 
vieillesse, et par là incapables de se comprendre 
Tun Tautre, sqnt ufcis entre eux par Tintermédiaire 
de TEuropc, naturellement souple, multiple, com- 
municative, inquiète, pays de paroles, de science, 
de bruit, de sorte que, dans ce grand corps, il n’y 
a plus, aujourd’hui, une libre qui puisse être 
ébranlée sans que toutes les autres ne frémissent 
en même temps. 

La Révolution française a fait éclater cette unité, 
l’indiistrie l’a développée, la poésie l’a consacrée* 
Qui peut calculer ce que la vue rapide de tous les 
clîViiats, ainsi rapprochés et réunis en un seul, ce 
que l’échange instantané des formes, des tradi- 
tions, et cette Ame unique, dispensée au genre 
humain, comme à un colosse, sont capables de pro- 
duire encore d’effets, d’inventions, de types même 
inconnu* dans l’iiistoire? Aujourd’hui, si vous 
considérez un peuple en particulier, vous ne trouvez 
que fragrfients, ébauches, discordances, et le sens 
et rinlention de ce peuple même vous échappent. 
Au contraire, si vous envisagez renscmblc, tout a 
un sens, une vie, une grandeur évidente. Gel état 
da^choses est tout le contraire de ce que l’on voyait 
dans l’antiquité. Hors des murs de la cité étaient 
la barbarie dt la mort. De nos Jours, moins intense 
au sein de chaque peuple, la vie se dilate au 
dehors; la barbarie n’est plus nulle part, la cité est 
partout. 

Celte alliance venant à se resserrer, la seule bar- 




rière qui bientôt continuera de diviser profondé- 
ment les peuples sera la langue. Mais le jour où 
cette bÊfrrière s’effacerait, la diversité nécessaire à 
l’unité pour former une organisation ayant disparu, 
on toucherait au chaos. Aussi doit-on reconnaître 
un instinct vraiment social dans les efforts faits 
rcceinnient pour contenir chaque langue dans son 
génie indigèqe et dans les tours qui lui sont 
propres. Plus les esprits s'associent, plus il est 
nécessaire d’assujettir chaque idiome à la tradi- 
tion. De là l’utilité du partj^ classique en France, 
du purisme^ «n Italie, de la teutomanie en S.lle- 
magne. Seulement, au lieu de marquer une réac- 
tion contre l’alliance intime des idées, ces tendances 
ne font au contraire que la confirmer. Le problème 
que chaque peuple a aujourd’hui à résoudre est 
d’exprimer la pensée de tous, sans sortir de lui- 
même, question déjà résolue par le fait. L’antiquité 
n’a pas étouffé la vie propre dans le siècle de 
Louis XIV ; travaillons pour que l’humanité ne 
l’étouffe pas davantage dans le sein de chaque 
peuple en particulier. 

d'aiircs le recueil de Paul Gautier, Un Prophète — 
lidyar Qiiinet (Plon, 1017), pp. 258-201. 
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LA RÉPUBLIQUE DE 1848, 

ESSAI PRÉMATURÉ POUR FAIRE RAYONNER 
HORX de FRANCE 

LE PRINCIPE DÉMOCRATIQUE, 

ET L’APPLIQUER AUX RELATIONS 
INTERNATIONALES. 


^GOUVERNEMENT PROVISOIRE ; 
ASSEMBLÉE NATIONALE. 




I 


Proclamation solennelle de la République à la colonne 
de Juillet, 

Compte rendu anonyme. Dernières lignes : 

Cette journée est désormais inscrite au nombre 
de celles qui laissent dans Thistoire les traces qu’on 
aiijje le mieux à retrouver. Ce peuple, si indigné il 
y a trois jours, si animé de toute la chaleur de la 
b*ataille, était là aujourd’hui tout entier..., n’éprou- 
vant plus qu’un sentiment de concorde, et s’aban- 
donnant à toutes les espérances d’un avenir de 
grandeur et de prospérité avec une confiance qui, 
cette fois du moins, ne sera pas ti ompée. 

On pfeut le dire avec un juste orgueil, le Gouver- 
nement, appuyé sur cette force populaire, sera le 
plus puissant des gouvernements. En servant la 
France, il servira toutes les nations de l’Europe ; le 
peuple de Paris a ouvert une ère nouvelle ; la 
République française fait reprendre à notre patrie 
1^ cours glorieux de ses destinées ; elle lui ;rend 
l’initiative du progrès ; elle vient enfin au secours 
du temps é\ des idées qui préparent peu à peu les 
États unis de l ancien continent. 

Le Moniteur universel, journal officiel de la Répu- 
blique française, — Lundi 28 juillet 1848. 



LAMARTINE 

ministre des Affaires étrangères 

Circulaire aux agents diplomatiques (A mars) 
Extraits : 

... La révolution française vient d’entrer... dans 
sa période définitive. La France est République : 
la République française n’a pas besoin d’être 
reconnue pour exister. Elle est de droit naturel, 
elle est de droit national. Elle est la volonté d'un 
grand peuple qui ne demande son titre qu’à lui- 
même. Cependant, la République française dési- 
rant entrer dans la famille des gouvernements ins- 
titués comme une puissance régulière, et non 
comme un phénomène perturbateur de l’ordre 
européen, il est convenable que vous fassiez*promp- 
tement connaître au gouvernement près duquel 
vous êtes accrédité les principes et les tendances 
qui dirigeront désormais la politique extérieure 
du gouvernement français. 

La proclamation de la République française n’est 
un acte d’agression contre aucune forme de gou- 
vernement dans le monde. Les formes de gouver- 
nement ont des diversités aussi légitimes que les 
diversités de caractère, de situation géographique 
et de développement intellectuel, moral et matériel 
chez les peuples. Les nations ont, comme les indi- 
vidus, des âges ditTérents. Les principes qui les 



~ 133,- 


régissent ont des phases successives. Les gouver- 
nements monarchiques, aristocratiques, constitu- 
tionnels, républfcains, sont Texpressiorf de ces 

différents degrés de maturité du génie des peuples. 

* • 


En 1792, les idées de la France et de TEurope 
n'étaient pas préparées à comprendre et à accepter 
la grande harmonie des nations entre elles, au 
bénéfice du genre humain. La pensée du siècle qui 
finissait n’était que dans la tête de quelques philo- 
soghes. La philosophie est populaire aujourd'hui. 
Cinquante années de liberté de penser, de parler 
èl d’écrire ont produit leur résultat. Les livres, les 
journaux, les tribunes ont opéré l’apostolat de 
l’intelligence européenne. La raison, rayonnant de 
partout, par dessus les frontières des peuples, a 
créé entre les esprits cette grande nationalité 
intelleatuelle qui sera l’achèvement de la révolu- 
tion française et la constitution de la fraternité 
internationale sur le globe. 


La République, vous le voyez, a traversé du pre- 
mier pas l’ère des proscriptions et des dictatures. 
£lle est décidée à ne jamais voiler la liberté au 
dedans. Elle est décidée également à ne jamais 
voiler son •principe démocratique au dehors. Elle 
ne laissera mettre la main de personne entre le 
rayonnement pacifique de sa liberté et le regard 
des peuples. Elle se proclame l’alliée intellectuelle 
et cordiale de tous les droits, de tous les progrès. 
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de tous les développetnents légitimes d’institutions 
des nations qui veulenj vivre du même principe 
que le sien. Elle ne fera point de propagande sourde 
ou incendiaire chez ses voisins. Elle sait qu’il n’y 
a de libertés durables que celles qui naissent d’elles- 
mêmes sur leur propre sol. Mais elle exercera, par 
la lueur de ses idées, par le spectacle d’ordre et de 
paix qu’elle espère donner au monde, le seul et 
honnête prosélytisme, le prosélytisme de l’estime 
et de la sympathie... 

(Lamartine : Trois mois au pouvoir^ 1848, p. 69-^7). 



m 


Assemblée nationale. 


Séance du mardi 5 septembre. — Présidence 
du citoyen Armand Marrast. 

lîe citoyen Francisque Bouvet (député de TAin) : 

Il est bon, citoyens, que Dieu soit, pardonnez-moi 
l’expression, le grand président des sociétés hu- 
maines ; car seul il est assez puissant pour êtro 
constamment l’appui des opprimés... 

Une fois le grand principe posé, comme votre 
étoile polaire, vous n’avez pas eu de peine à en 
déduire la fraternité évangélique dans la patrie. 
Vous avez aussi proclamé, ou vous proclamerez, 
sans doute, la fraternité universelle des hommes et 
•des nations. Peut-être ce principe lumineux vous 
Chnduira-l-il à poser la première pierre d’une^ ins- 
titution qui n’existe point encore dans le monde, et 
qui doit être la clef de voûte du christianisme uni- 
versel. Je veux parler d’une juridiction internatio- 
nale, d’un grand jury ou assemblée universelle des 
peuples, qui remplacerait la guerre, garantirait les 
traités, réglerait les différends élevés entre les gou- 



vernements, répartirait les charges de chacun d’eux 
pour les "grands travail d’ian intérêt général. Ce 
serait rentrer, par la voie religieuse, dans un ordre 
d’idées que la vieille Église chrétienne avait conçu 
d’une manière vague et abstraite, dans ses conciles 
œcuméniques présidés par la papauté : forme colos- 
sale et imposante, au delà de laquelle le génie poli- 
tique n’a plus rien à créer, mais où il peut coor- 
donner admirablement l’activité morale et maté- 
rielle des sociétés... 

(Compte rendu dans le Moniteur universel du 6 sep- 
tembre, p. 2319). 



VIII 


EN 1849, 

LES POSITIVISTES RÉPUBLICAINS 
ÉMETTENT LTDÉE DE LA 

« RÉPUBLIQUE OCCIDENTALE » 


LITTRÉ 




’ÉMILE LITTRÉ 

(1801-1884) 


Article du National, 1849 (24 septembre). 

Idée de la République occidenlale, 

...Tout ce qui tend à isoler les peuples et à entre- 
tenir entre eux des hostilités est contre-révolution- 
naire ; tout ce qui tend à bien faire voir qu'ils sont 
membres d’une patrie commune en voie de forma- 
tion est progressif. Il ne faudra pas un long temps 
pour qu’une telle tendance soit suivie des plus 
heureut effets ; car, dans l’art politique, la puis- 
sance, comme la sagesse, consiste à se mettre du 
côté des éléments dont l’avènement est dans la loi 
de l’histoire. 

La paix est le grand agent comme le grand but 
de la rénovation ; le grand agent, les trente-quatre 
amnées pacifiques qui viennent de s’écoulejr le 
prouvent aux plus incrédules; le grand but, car 
son objet (Aterrainé est d’unir tout l’Occident en 
une fédération où disparaîtront les derniers germes 
de la guerre. Aujourd’hui que la commotion de 
février a produit ce qu’elle avait momentanément 
à produire, et qu’un arrêt se fait sentir, au moins 
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dans la propagation matérielle, on peut se rendre 
compte de ce qui a obtenu : la France en 
république, la Prusse en monarbhie .constitution- 
nelle, l’Autriche elle-même avec une révolution 
derrière elle, sinon avec une charte, et l’Ilalie, non 
assez vaincue pour que le silence s’y fasse, et désor- 
mais (ce qui est capital) entrée, presqu'autant que 
la France elle- même, dans l’émancipation théolo- 
gique. Le triomphe des rétrogrades n’a pu aller 
plus loin. Présentement, les armes se taisent et la 
discussion commence, la discussion active, inexo- 
rable, et contre laquelle nos adversaires se trouvent 
si faibles que leur rêve est toujours de l’interdife, 
et, ne le pouvant, leur consolation d’y mettre des 
entraves. A l’œuvre donc, démocrates de toute 
l’Europe I et que le danger des persécutions soit un 
stimulant de plus ! 

Éteindre jusqu’aux dernières étincelles des hosti- 
lités internationales est au premier rang de leurs 
devoirs et le plus utile des services qu’ils peuvent 
rendre. Cet apaisement général, qui a déjà fait tant 
de progrès en Europe, n’en a fait nulle part autant 
que parmi les prolétaires français, et surtout les 
prolétaires parisiens, ici, comme en tout le rest^^ 
placés, par leurs sentiments, si fort au-dessus des 
classes qui sont supérieures par la ridhesse. Il ne 
faut jamais (cela s’est vu trop souvent sous le règne 
de Louis-Philippe), il ne faut jamais, dans l’intérêt 
d’une opposition momentanée, réveiller des pré- 
jugés qui s’effacent, attiser des haines qui dispa- 
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raissenl et pousser à des collisions que la force de 
la situation a toujours «empêchées, et qui, avortant, 
donnent aux- instigateurs le double tort de s’être 
trompés et d’avoir fait appel à de mauvaises et 
dangereuses passions. Il faut (on n'a que trop abusé 
de ce triste moyen contre la Restauration et la 
quasi-Restauration), il faut renoncer à réhabiliter 
la mémoire de l’empereur Napoléon, justement 
condamné et par le résultat immédiat et par le 
résultat lointain. Je sais que l’imagination popu- 
laire est encore fortement saisie par ces souvenirs; 
mais il y a au fond une méprise qui, signalée, 
explique beaucoup de choses; malheureusement, 
lors de la catastrophe finale, l’intérêt de la tyrannie 
rétrograde et celui de la défense nationale se trou- 
vèrent confondus. Toutefois, dans le nouveau 
milieu qui se forme, on rectifiera promptement 
une o|finion qui tend d’elle-mêrae à se rectifier ; 
l’odieux système d’oppression à l’intérieur et de 
spoliation à l’extérieur qui caractérisa les sept à 
huit dernières années de l’Empire ne peut rester 
longtemps encore populaire. L’impression laissée 
par cette époque funeste compte parmi les causes 
^ui ont le plus entravé au dehors le mouvement 
de février et empêché une juste confiance dans le 
peuple fraifçais. 

Le sentiment de la fraternité européenne grandit 
à mesure que la révolution se propage et que la 
cause démocratique fait de nouveaux prosélytes. 
Les contre-révolutionnaires le sentent bien, qui 
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élèvent, tant qu’ils peuvent, des obstacles entre les 
peuples, se barricadent choz eux, et prennent les 
plus inutiles des précautions cc/ulre Ja plus inévi- 
table des propagandes. Quand une armée française, 
en 1831, vint s’interposer entre les Hollandais et 
les Belges, et mettre ceux-ci à l’abri de la victoire 
de ceux-là, des soldats, on se le rappelle, voulurent 
détruire le monument de Waterloo. C’était une 
juste susceptibilité, mais, par cela même qu’elle est 
juste chez nous, elle est juste aussi chez les autres. 
Aux yeux de la démocratie européenne, les guerres 
dernières ont été de véritables guerres civiles ; et, 
de même que nous n’attristons pas nos villes et nV)s 
campagnes par la vue de trophées érigées en 
l’honneur d’une défaite des Vendéens, de même 
nous devons bannir les trophées qui humilient les 
uns sans profit pour les autres. Le monument de 
Waterloo sera détruit par les mains de cf*ux qui 
l’ont élevé ; mais auparavant, un tel exemple, 
essentiellement démocratique, sera donné par la 
France et suivi par le reste de l’Occident. On effa- 
cera, chez nous, les marques des victoires de TP^m- 
pire ; et, chez les autres, on effacera les marques 
des victoires sur l’Empire, jusqu’à ce qu’enfin ua, 
drapeau dont on conviendra réunisse sous ses plis 
toute la famille européenne, sans effater les dra- 
peaux nationaux. Car le régime positif, nécessaire- 
ment historique, loin d’annuler les nationalités, 
rendra aux provinces mêmes une place légitime. 

Le cœur saigne, en ce moment où l’anarchie est 
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si grande et où cependant les sentiments commen- 
cent à se faire jour, cœur saigne quand on voit 
ritalie en proie ’a'Ux plus brutales violencês. L'Au- 
trichien y règne en maître ; il fusille, il pend ceux 
qui lui sont suspects de patriotisme, il bâtonne les 
hommes, il fustige les femmes, infligeant ainsi tour 
à tour la mort et la honte, plus cruelle que la mort- 
Et c'est cette Italie à qui l'Europe doit Dante et 
d'admirables poésies, des peintures qui rivalisent 
avec les plus splendides créations de l’antiquité, 
une musique dont le charme pénètre partout, des 
découvertes scientifiques qui comptent, pour une 
part notable, dans le commun héritage I Certes, la 
royauté, flanquée des serfs septentrionaux, doit 
être oublieuse de tant et de si grands services 
rendus à l'Occident. Mais la démocratie n'arrive 
que pour mettre tin à de telles monstruosités; 
devant, ses yeux, l’oppression systématique d’un 
membre de la famille serait un véritable fratricide. 
Une profonde reconnaissance est due à chacun. 
Qui pourrait concevoir l’histoire de l'Occident, le 
progrès de nos sciences,', la perfection de nos 
beaux-arts, l’éclat de nos littératures, le dévelop- 
pement de notre industrie, si l’on y supprimait 
quelqu’un des grands organes : Italie, Espagne, 
France, Angleterre, Allemagne ? 

Jusqu’à présent les démocrates se sont renfermés 
dans les limites de leurs patries respectives, se 
contentant d’accorder de sincères sympathies à 
leurs frères de tous les pays. Aujourd'hui, il im- 
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porte de donner à ces sympathies une direction 
plus déterminée. Cest une* profonde ülusion de 
croire que TEuropc puisse demeiirer en Tétât où 
elle est. Toutes les conditions de Tancienne orga- 
nisation ont disparu ou disparaissent. Les commo- 
tions prennent une gravité et une généralité qui ne 
laissent plus de doute sur la voie et sur Tissue. 
C’est donc un thème de propagande aussi noble 
qu'opportun de préparer partout les esprits à la 
fusion démocratique qui doit s’opérer. Il est temps 
que des comités internationaux s’organisent. Voilà 
leur besogne nettement déterminée. 

Ceux qui étudient avec quelque soin les ccm- 
nexioDS sociales, comprendront comment la philo- 
sophie positive, qui signale l’aboutissement néces- 
saire de notre grande révolution, est aussi celle qui 
trace la modification des rapports internationaux. 
Par son histoire, par ses sentiments, par %5s inté- 
rêts, l’Occident est poussé vers une confédération 
républicaine. 

(Article du National reproduit dans Construation» Révo- 
lution et Positivisme (Ladrange, 1852), pp. 144>148. 
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1 


VICTOR HUGO 

* ( 1802 - 1885 ) 

1853 (29 novembre, Jerse}'). 

23^ anniversaire de la Révolution polonaise 

... Regardez, écoutez, est-ce que vraiment vous 
ne^oyez pas que le mouvement de tout commence 
à devenir formidable? Le sinistre sabbat de l’abso- 
lutisme passe comme une vision de nuit. Les rangées 
de gibets chancellent à l’horizon, les cimetières 
entrevus paraissent et disparaissent, les fosses^ où 
sont les martyrs se soulèvent, tout se hâte dans 
ce tourbillon de ténèbres. Il semble qu’on entend 
ce cri fnystérieux : « Hourrah ! hourrah I les rois 
vont vite ! » 

Proscrits, attendons l’heure. Elle va bientôt son- 
ner, préparons-nous. Elle va sonner pour les na- 
tions, elle va sonner pour nous-mêmes. Alors, pas 
un cœur ne faiblira. Alors nous sortirons, nous 
fiussi, de cette tombe qu’on appelle l’oxil, nous 
agiterons tous les sanglants et sacrés souvenirs, et, 
dans les defnières profondeurs, les masses se lève- 
ront contre les despotes, et le droit et la justice et 
le progrès vaincront ; car le plus auguste et le plus 
terrible des drapeaux, c’est le suaire dans l^^qipl 
les rois ont essayé d’ensevelir la liberté l 5 



Citoyens, du fond de cette adversité où nous 
sommes encore, envoyons mie acclamation à Tave- 
nir. Saluons, au-delà de toutes ces convulsions et 
de toutes ces guerres, saluons T^iibe bénie des 
États-Unis d’Europe I Oh ! ce sera là une réalisation 
splendide ! Plus de frontières, plus de douanes, 
plus de guerres, plus d’armées, plus de prolétariat, 
plus d’ignorance, plus de misère ; toutes les exploi- 
tations coupables supprimées, toutes les usurpa- 
tions abolies ; la richesse décuplée, le problème du 
bien-être résolu par la science ; le travail, droif et 
devoir ; la concorde entre les peuples, l’amour entre 
les hommes, la pénalité résorbée par l’éducation; 
le glaive brisé comme le sabre; tous les droits pro- 
clamés et mis hors d’atteinte, le droit de l’homme 
à la souveraineté, le droit de la femme à l’égalité, 
le droit de l’enfant à la lumière ; la pensée, moteur 
unique, la matière, esclave unique; le gouverne- 
ment résultant de la superposition des lois de la 
société aux lois de la nature, c’est-à-dire pas d’autre 
gouvernement que le droit de l’Homme; voilà ce 
que sera l’Europe demain peut-être, citoyens, et ce 
tal)lcau qui vous fait tressaillir de joie n’est qu’une 
ébaqche tronquée et rapide. O proscrits, bénissons 
nos pères dans leurs tombes, bénissons ces dates 
glorieuses qui rayonnent sur ces murailles, bénis- 
sons la sainte marche des idées. Le passé appar- 
tient aux princes; il s’appelle Barbarie; l'avenir 
appartient aux peuples; il s’appelle Humanité. 

(Actes et Paroles. — Pe/uiant l'Exil). 
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1869 (6 février, Guernesey). 

Appel de f Amérique en faveur de la Crète (i) 

Le continent ^n ce moment n’appartient pas aux 
nations, mais aux rois. 

Disons-le nettement, pour l’instant, la Grèce et la 
Crète n’ont plus rien à attendre de l’Europe. 

Tout espoir est-il donc perdu pour elles ? 

Non. 

Ici la question change d’aspect. Ici se déclare^ 
in^dent admirable, une phase nouvelle. 

J^’Europe recule, l’Amérique avance. 

L’Euro[)e refuse son rôle, l'Amérique le prend. 

Abdication compensée par un avènement. 

Une grande chose va se faire. 

Cette république d’autrefois, la Grèce, sera sou- 
tenue et protégée par la république d’aujourd’hui, 
les États-Unis. Thrasybule appelle à son secours 
Washington. Rien de plus grand. 

Washipgton entendra et viendra. Avant peu, le 
libre pavillon américain, n’en doutons pas, flottera 
entre Gibraltar et les Dardanelles. 

C’est le point du jour. L’avenir blanchit l’horizon. 
I^a fraternité des peuples s’ébauche. Solidarité 
sublime. 


(') En 1827 déjà, à lu fin d’un « Fragment d'histoire » qn’oii 
trouvera dans Littérature et philosophie mêlées, Victor Hugo 
avait prédit que la civilisation allait « se pencher vers l’ Amé- 
rique #. Cet appel, de plus de quarante ans postérieur, atteste 
la continuité du pressentiment du poète. 



- 150 - 

Ceci est l’arrivée du nouveau monde dans le 
vieux monde. Nous saluons cet, avènement. Ce 
n’est pas seulement au secours de ^a Grèce que 
viendra l’Amérique, c’est au secours de l’Europe. 
L'Amérique sauvera la Grèce du démembrement et 
l’Europe de la honte. 

Pour l’Amérique, c’csl la sortie de la politique 
locale. C’est l’entrée dans la «gloire. 

Au xviir' siècle, la France a délivré l’Aiiiérique; 
au xixe siècle, rAiiiérique va délivrer la Grèce. 
Renibourseiiienl ruagnitique. 

Américains, vous étiez endettés envers nous de 

♦ 

celte grande dette, la liberté ! Délivrez la Grèce, et 
nous vous donnons quittance. Payer ù la Grèce, 
c’est payer à la France. 

(Ibid.) 


U Juillet 1870. - Guoniesey. 

En pîantani le chcnc (/c,v Eiais-Unis d’Europe : 

Semons ! — Semons le <pand, et (pi’ il soit ebene immens^! 
Semons le droit ; (pi il soit bonheur, gloire cl clarté ! 
Semons riiomme, et (jii'il soit peuple ! — freinons la France, 
Et (péellc soit hiimanité ! 

(Hepri.s et paraphrasé en 42 strophes dans : Les quatre 
vents de l’esprit, lïl). 
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1872(20 septembre, Guernesey, Hauteville-House). 

Aux membres du Congrès de la Paix, à Lugano. 

9 

...A rheure où nous sommes, la guerre vient 
d’achever un travail sinistre qui remet la civilisa- 
tion en question. Une haine immense emplit l’ave- 
nir. Le moment semble étrange pour parler de la 
paix. Lh bien ! jamais ce mot : Paix, n’a pu être 
plus utilement prononcé qu’aujonrd’hui. La paix, 
c’#st l'inévitable but. Le genre humain marche 
sans cesse vers la paix, même par la guerre. Quant 
à moi, dès à présent, ù travers la vaste anim(>silé 
régnante , j’entrevois distinctement la fraternité 
universeile. Les heures fatales sont une claire-voie 
et ne j)euvent empêcher le rayon divin de passer 
à travers elles. 

Dcpflis deux ans, des événements considérables se 
sont accomplis. La France a eu des aventures; une 
heureuse, sa délivrance; une terrible, son démem- 
brement. Dieu l’a traitée à la fois pj^^r le bonheur et 
par le malheur. Procédé de guérison cflicace, mais 
inexorable. L’empire de moins, c’est le triomphe ; 
•l’Alsace et la Lorraine de moins, c’est la catastro- 
phe. Il y a lù on ne sait quel mélange de redresse- 
ment et d^abaissement. On se sent lier d’être libre 
et humilié d’être moindre. Telle est aujourd’hui la 
situation de la France qu’il faut qu’elle reste libre 
et redevienne grande. Le contre-coup de notre des- 
tinée atteindra la civilisation tout entière, car ce 
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qui arrive à la France arrive au monde. De là une 
anxiété générale, de là jine attente immense ; de là,, 
devant tous les peuples, Tinconnü. 

On s'elTraie de cet inconnu. Eh bien ! je dis qu’on 
s’effraie à tort. Loin de craindre, il faut espérer. 

Pourquoi ? 

Le voici. 

La France, je viens de le dire, a été délivrée et 
démembrée. Son démembrement a rompu l’équili- 
bre européen, sa délivrance a fondé la République. 
Effrayante fracture à l’Europe; mais avec la fri- 
ture, le remède. 

Je m’explique : 

L’équilibre rompu d’un continent ne peut se 
reformer que par une transformationA.Xette trans- 
formation peut se faire en avant ou en arrière, 
dans le mal ou dans le bien, par le retour aux ténè- 
bres ou par l’entrée dans l’aurore. Le dKiemme 
suprême est posé. Désormais, il n’y a plus de pos- 
sible pour l’Europe que deux avenirs : devenir 
Allemagne ou France, je veux dire être un empire 
ou être une république. 

C’est ce que le solitaire fatal de Sainte-Hélène avait 
prédit, avec une précision étrange, il y a cinquante- 
deux ans, sans se douter qu’il serait l’instrument 
indirect de cette transformation, et qu*il y aurait 
un Deux-Décembre pour aggraver le Dix-Huit-Bru- 
maire, un Sedan pour dépasser Waterloo et un 
Napoléon le Petit pour détruire Napoléon le Grand* 

Seulement, si le côté noir de sa prophétie s’ac- 



complissait, au lieu de l’Europe cosaque qu’il entre- 
voyait, nous aurions l’Europe vandale. 

L’Europe e;np5re ou l’Europe républiqife ; l’un 
de ces deux avenirs est le passé. 

Peut-on revivre le passé ? 

Évidemment non. 

Donc nous aurons l’Europe république. 

Comment l’aurons-nous ? 

Par une guerre ou par une révolution. 

Par une guerre, si l’Allemagne y force la France. 

ÿav une révolution, si les rois y forcent les peu- 
ples. Mais, à coup sûr, cette chose immense, la 
République européenne, nous l’aurons. 

{Actes et Paroles. ~ Depuis VExil). 


1875(9 septeinî)re, Paris). 

Au Congrès de la Paix. 

Il y a actuellement deux efforts dans la civilisa- 
tion : l’un pour, l’autre contre ; l’effort delà France 
•et l'effort de l’Allemagne. Chacune veut créer un 
monde. Ce que l’Allemagne veut faire, c’est l'Alle- 
magne ; ce*que la France veut faire, c’est l’Europe. 

Faire l’Allemagne, c’est construire l’empire, c’est- 
à-dire la nuit; faire l’Europe, c’est enfanter la 
démocratie, c’est-à-dire la lumière. 

N’en doutez pas ; entre les deux mondes, Pua 
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ténébreux, l’autre radieux, l’un faux, l’autre vrai, 
le choix de l’avenir est fait. « 

L’avenir départagera l’Alleiiia'giie et la France ; 
il rendra à l’une sa part du Danube, à l’autre sa 
part du Rhin, et il fera à toutes deux ce don ma- 
gnifique : rKnro])c, e’cst-à-dire la grande répu- 
blique fédérale du continent. 

Les rois s’allient pour se combattre, et font entre 
eux des traités de paix qui aboutissent é des cas de 
guerre; de là ces monstrueuses ententes des forces 
monarchiques contre tous les progrès sociai^x, 
contre la Révolution française, contre la liberté 
des pcui)les. De ià Wellington et Blücher, Pilt et 
Cobourg; de îà ce crime, dit la Sainte-Alliance ; qui 
dit alliance de rois dit alliance de vautours. Cette 
fraternité fratricide finira, et à l'Europe des Rois- 
Coalisés succédera l’Europe des Peuples-Unis. 

Aujourd’hui? non. Demain? oui. 

Donc, ayons foi et attendons l’avenir. 

Pas de paix jusque-là. Je le dis avec douleur, 
mais avec fermylé. 

La bVance démembrée est une calamité humaine. 
La l'i ànce n’est pas à la France, elle est au monde; 
pour que la croissance humaine soit normale, il* 
faut que la France soit entière ; une province qui 
manque à la France, c'est une force cflii manque 
au progrès, c’est un organe qui manque au genre 
humain, c’est pourquoi la France ne peut rien 
concéder de la France. Sa mutilation mutile la civi- 
lisation. 



D’ailleurs, il y a des fractures partout et, en ce 
moment, vous en^entende^ u^ne crier, l’Herzégovine. 
Hélas I aucun *80 mâieil n’est possible avec des plaies 
comme celles-cj : la Pologne, la Crète, Metz et 
Strasbourg, et après des affronts comme ceux-ci : 
l’empire germanique rétabli en plein xix« siècle, 
Paris violé par Berlin, la ville de Frédéi ic II insul- 
tant la ville de Voltaire, la sainteté de la force et 
l’équité de la violence proclamées, le progrès souf- 
fleté sur la joue de la France. On ne met point la 
paix là-dessus. ^Pour pacifier, il faut apaiser; pour 
apaiser, il faut satisfaire. Fa fraternité n’est pas un 
fait de surface. La paix n’est pas une superposition. 

La paix est une résultante. On ne décrète pas 
plus la paix qu’on ne décrète l’aurore. Quand la 
conscience humaine se sent en équilibre avec la 
réalité sociale; quand le morcellement des peuples 
a fait ]flace à l’unité des continents; quand l’empiè- 
temeiil appelé conquête et l’usiirpation appelée 
royauté ont disparu; quand aucune morsure n’est 
faite, soit à un individu, soit à une pationalité, par 
aucun voisinage ; quand le pauvre comprend la 
nécessité du travail et quand le riche en comprend 
•la majesté; quand le côté matière de l’homme se 
subordonne au côté esprit; quand l’appétit se 
laisse musfter par la raison ; quand à la vieille loi : 
prendre, succède la nouvelle loi : comprendre;... 
quand aucun homme ne peut dire à aucun homme : 
tu CS mon bétail; quand le pasteur fait place au 
docteur et la bergerie (qui dit bergerie dit bouche- 
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rie) à l'école; quand il y a identité entre l'honnêteté 
politique et l’honnêteté soçialc; quand un Bona- 
parte û'est pas plus^ possible en, haut qu'un 
Troppraann en bas ; quand le prêtre se sent juge 
et quand le juge se sent prêtre, c’est-à-dire quand 
la religion est intègre et quand la justice est vraie; 
quand les frontières s’effacent entre une nation et 
une nation, et se rétablissent entre le bien et le 
mal; quand chaque homme se fait de sa probité 
une sorte de patrie Intérieure ; alors, de la même 
façon que le jour se fait, la paix se fait : le jour Qj^r 
le lever de l’astre, la paix par l’ascension du droit. 

Tel est l’avenir. Je le salue. 


(Ibid.) 
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1870-1872 

LA FRANCE VAINCUE 

FAIT PAR SES PHILOSOPHES 
SON EXAMEN DE CONSCIENCE ; 

ELLE PERSISTE DANS SON DESSEIN PACIFIQUE 
D’UNE 

FÉDÉRATION EUROPÉENNE. 


RENAN — LITTRÉ 




ERNEST RENAN 

(1823-1892) 

I 

La (juerre entre la France et V Allemagne. Article publîC 
^ns la Revue des Deux Mondes, en 1870 (15 septembre). 

• Extrait : 

...CommcMit un effroyable événement comme celui 
qui laissera autour de l’année 1870 un souvenir de 
terreur a-t-il été possible? Parce que les diverses 
nations européennes sont trop indépendantes les 
unes des autres et n’ont personne au-dessus d’elles^ 
parce qu’il n’y a ni congrès, ni dièle, ni tribunal 
aniphiclyonique qui soient supérieurs aux souve- 
rainetés nationales. Un tel établissement existe A 
l’état virtuel, puisque l’Europe, suriout di'puis 1814, 
a fréquemment agi en nom collectif', ai)[)uyant ses. 
•résolutions de la menace d’une coalition, mais ce 
pouvoir central n’a pas été assez fort pour empê- 
cher des giferres terribles. Il faut qu’il le devienne. 
Le rêve des utopistes de la paix : un tribunal sans 
armée pour appuyer ses décisions est une chimère; 
personne ne lui obéira. l>’un autre côté, l’opinion 
selon laquelle la paix ne serait assurée que le jour 
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OÙ une nation aurait sur les autres une supériorité 
incontestée est l’inverse de Xa vérité; toute nation 
exerçant l’hégémonie prépare pâr cela seul sa ruine 
en amenant la coalition de tous contre elle. 

La paix ne peut être établie et maintenue que 
par l’intérêt commun de l’Europe, ou, si l’on aime 
mieux, par la ligue dçs neutres passant à une atti- 
tude comminatoire. La justice entre deux parties 
conséntantes n’a aucune chance de triompher; 
mais entre dix parties consentantes la justice l’em- 
porte, car il n’y a qu’elle qui offre une base com- 
mune d’entente, un terrain commun. La force capa- 
ble de maintenir contre le plus puissant des États 
une décision jugée utile au salut de la famille euro- 
péenne réside donc uniquement dans le pouvoir d’in- 
tervention, de médiation, de coalition des divers 
Etats. F^spérons que ce pouvoir, prenant des formes 
de plus en plus concrètes et régulières, a mènera dans 
l’avenir un vrai congrès, périodique, sinon perma- 
nent, et sera le cœur d’États-Unis d'Europe liés 
entre eux par, un pacte fédéral. Aucune nation alors 
n’aura le droit de s’appeler « la grande nation ))^ 
mais il sera loisible à chacune d’être une grande 
nation, à condition que ce titre elle l’attende des 
autres et ne prétende pas se le décerner. C’est à 
Thistoirc qu’il appartiendra plus lard^de spécifier 
ce que chaque peuple aura fait pour rhumanité et 
de désigner les pays qui, à certaines époques, ont 
pu avoir sur les autres certains genres de supé- 
riorité. 
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De la sorte, on peut espérer que la crise épou- 
vantable où est engag/ée rhumanité trouvera un 
moment ci’arr,êt. *Ijs lendemain du jour où*la faux 
•de la mort aura^été arrêtée, que devra-t-on faire? 
Attaquer énergiquement la cause du mal. La cause 
du mal a été un déplorable régime politique qui a 
fait dépendre l’existence d’pne nation des pré- 
somptueuses vantardises de militaires bornés, des 
dépits et de la vanité blessée de diplomates hicon- 
sistants. Opposons à cela le régime parlementaire, 
uj^ vrai gouvernement des parties sérieuses et 
modérées du pays, non la chimère démocratique 
dfi règne de la volonté populaire avec tous ses 
caprices, mais le règne de la volonté nationale, 
résultat des bons instincts du peuple savamment 
interprétés par des i-ensées réfléchies. Le pays n'a 
pas voulu la guerre; il ne la voudra jamais; il veut 
son développement intérieur, soit sous forme de 
richesse, soit sous forme de libertés publiques. 
Donnons à l’étranger le spectacle de la prospérité, 
de la liberté, du calme, de l’égalité l)ien entendue, 
et la France reprendra l’ascendant qu’elle a perdu 
par les imprudentes manifestations de ses militaires 
• et de ses diplomates. La France a des principes 
qui, bien que critiquables et dangereux à quelques 
égards, soift faits pour séduire le monde, quand la 
France donne la première l’exemple du respect 
de ces principes ; qu’elle présente chez elle le mo- 
dèle d’un État vraiment libéral, où les droits de 
chacun sont garantis, d’un État bienveillant pour 
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les autres États, renonçant définitivement à Tidée 
d'agrandissement, et tous, }oin de l'attaquer, s'ef- 
forcerdnt de l'imiter. * ‘ 


La plus grande faute que pourrait commettre 
l'école libérale au milieu des horreurs qui nous 
assiègent, ce serait de désespérer. L'avenir est à 
elle. Cette guerre, objet des malédictions futures, 
est acrivée parce qu’on s’est écarté des maximes 
libérales, maximes qui sont en môme temps celles 
de la paix et de l’union des peuples. Le funeste 
désir d'une revanche, désir qui prolongerait indéfi- 
niment l'extermination, sera écarté par un sage 
développement de la politique libérale... 

En résumé, riraïuense majorité de l'espèce hu- 
maine a horreur de la guerre. Les idées vraiment 
chrétiennes de douceur, de justice, de bonté con- 
quièrent de plus en plus le monde. L’esprii^ belli- 
queux ne vit plus que chez les soldats de profes- 
sion, dans les classes nobles du nord de l’Allemagne 
et en Russie. La démocratie ne veut pas, ne com- 
prend pas la guerre. Le progrès de la démocratie 
sera la fin du règne de ces hommes de fer, survi- 
vants d’un autre âge, que notre siècle a vus avec, 
terrëur sortir des entrailles du vieux monde ger- 
manique. Quelle que soit l’issue de la», guerre ac- 
tuelle, ce parti sera vaincu en Allemagne. La démo- 
cratie lui a compté les jours. J’ai des appréhen- 
sions contre certaines tendances de la démocratie, 
et je les ai dites, il y a un an, avec sincérité ; mais. 
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certes, si la démocratie se borne à débarrasser 
Tespèce humaine de ceux qui, pour la^ satisfaction 
de leurs vanités étde leurs 1*aocunes, font égorger 
des millions d’hommes, elle aura mon plein assen- 
timent et ma reconnaissante sympathie. 

Le principe des nationalités indépendantes n’est 
pas de nature, comme plusieurs le pensent, à déli- 
vrer l’espèce humaine du fléau de la guerre ; au 
contraire, j’ai toujours craint que le princi}» des 
nationalités, substitué au doux et paternel symbole 
d^ la légitimité, ne fît dégénérer les luttes des 
peuples en exterminations de race, et ne chassât 
’ dif code du droit des gens ces tempéraments, ces 
civilités qu’admettaient les petites guerres poli- 
tiques et dynastiques d’autrefois. On verrrf la fin 
de la guerre quand, au principe des nationalités, 
on joindra le principe qui en est le correctif, celui 
de la üpdération européenne, supérieure à toutes 
les nationalités, ajoutons : quand les questions 
démocratiques, contre-partie des questions de poli- 
tique pUre et de diplomatie, reprendront leur 
importance. Qu’on se rappelle 1848 ; le mouvement 
français se reproduisit en secousses simultanées 
•dans toute rAllemagne. Partout les chefs militaires 
surent étouffer les naïves aspirations d’alors ; Vnais 
qui sait si «les pauvres gens que ces mômes chefs 
militaires mènent aujourd’hui à l’égorgement n’ar- 
riveront pas à éclairer leur conscience ? Des natu- 
ralistes allemands, qui ont la prétention d'appliquer 
leur science à la politique, soutiennent, avec une 
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froideur qui voudrait avoir l'air d'être profonde, 
que la loi de la destruction ^es races et de la lutte 
pour la' vie se retrouvé dans riïis^oii^e, que la race 
la plus forte chasse nécessairement la plus faible, 
et que la race germanique, étant plus forte que la 
race latine et la race slave, est appelée à les vaincre 
et à se les subordonner. Laissons passer cette der- 
nière prétention, quoiqu’elle pût donner lieu à bien 
des réserves. N’objectons pas non plus à ces maté- 
rialistes transcendants que le droit, la justice, la 
morale, choses qui n’ont pas de sens dans le règpe 
animal, sont des lois de l’humanité; des esprits si 
dégagés des vieilles idées nous répondraient pfo, 
bablemcnt par un sourire. Hornons-nous à une 
observation : les espèces animales ne se liguent 
pas entre elles. On n’a jamais vu deux ou trois 
espèces en danger d’être détruites former une 
coalition contre leur ennemi commun ; loti bêtes 
d’une même contrée n’ont entre elles ni alliance 
ni congrès. Le principe fédératif, gardien de la 
justice, est la base de riiiiraanité. Là est la garantie 
des droits de tous ; il n’y a pas de peuple européen 
qui ne doive s’incliner devant un pareil tribunal. 
Cette grande race germanique, bien plus réellement, 
grande que ne le veulent ses maladroits apologistes, 
aura, certes, dans l’avenir un haut titra de plus, si 
l’on peut dire que c’est sa puissante action qui aura 
introduit définitivement dans le droit européen un 
principe aussi essentiel. Toutes les grandes hégé- 
monies militaires, celle de l’Espagne au xvf siècle. 
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celle de la France sous Louis XIV, celle de la France 
sous Napoléon, gnt abbuti ^ un prompt épuise- 
ment. Que la •Prusse y prenne garde, sa poiilique 
radicale peut l’engager dans une série de compli" 
cations dont il ne lui soit plus loisible de se déga- 
ger; un œil pénétrant verrait peut-être dès à présent 
le nœud déjà formé de la coalition future. Les 
sages amis de la Prusse lui disent tout bas, non 
comme menace, mais comme avertissement* Vœ 
victoribus ! 

^téimprimc dans La Béformt intellect uelle et morale, 
. PP. 150-166). 


II 

Lettre à M, Strauss 

16 septembre 1870. 


La paijc ne peut, à ce qu’il semble, être conclue 
directement entre la France et rAJlemagne ; elle ne 
peut être Touvrage que de l’Europe, qui a blâmé la 
guerre et qui doit vouloir qu’aucun des membres 
*de la famille européenne ne soit trop affaibli. Vous 
parlez à bon droit de garanties contre le retour de 
rêves malsains; mais quelle garantie vaudrait celle 
de l’Europe, consacrant de nouveau les frontières 
actuelles et interdisant à qui que ce soit de songer 
à déplacer les bornes fixées par les anciens traités? 
Toute autre solution laissera la porte ouverte à des 
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vengeances sans fin. Que TEurope fasse cela et elle 
aura pQsé pour Taveni^;: le gferme (le la plus féconde 
institution, je veux dire d’une aiitoVité centrale, 
sorte de congrès des Etats-Unis dtEurope, jugeant 
les nations, s’imposant à elles, et corrigeant le 
principe des nationalités par le principe de fédé- 
ration. Jusqu’à nos jours, cette force centrale de la 
communauté européenne ne s’est guère montrée 
en exercice que dans des coalitions passagères 
contre le peuple qui aspirait à une domination 
universelle; il serait bon qu’ime sorte de coalitiT>n 
permanente et préventive se format pour le main- 
tien des grands intérêts communs, qui sont après 
tout cqux de la raison et de la civilisation. 

Le principe de la fédération européenne peut 
ainsi ofl’rir une base de médiation semblable à 
celle que l’Eglise otlrail au Moyen Age. On est par- 
fois tenté (ie prêter un r()le analogue aux tendances 
démocrali(]ues et à l’importance que prennent de 
nos jours les problèmes sociaux. Le mouvement de 
riîisloire contemporaine est une sorte de balance- 
ment entre les questions palriotiques d’une part, 
les queslions (iémoeratiqiies et sociales de l’autre. 
Ces derniers problèmes ont un côlé de légitimité et* 
seront peut-èlro en un sens la grande pacification 
de l’avenir. Î1 est certain que le parti démocratique, 
malgré ses aberrations, agile des problèmes supé- 
rieurs à la patrie ; les sectaires de ce parti se don- 
nent la main par dessus toutes les divisions de 
nationalité et professent une grande indifférence 
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pour les questions de point dlionneur, qui tou- 
chent surtout la noblesse et les militaires. Les 
* • 0 
milliers de pauvret gens qui, en ce moment, s’entre- 

tuent pour une; cause qu’ils ne comprennent qu’à 
demi, ne se haïssent pas ; ils ont des besoins, des 
intérêts communs. Qu’un jour ils arrivent à s’en- 
tendre et à se donner la main malgré leurs chefs, 
c’est là un rêve sans doute ; on peut cependant 
entrevoir plus d’un biais par où la politique à 
outrance de la Prusse pourra servir à ravèncmcnt 
dttkdées qu’elle ne soupçonne pas. Il paraît difficile 
que celte fureur d’une poignée d’hommes, reste des 
vieilles aristocraties, mène longtemps à l’égorge- 
ment des masses de populations douces, arrivées à 
une conscience démocratique assez avancée et plus 
ou moins imbues d’idées économiques (pour eux 
saintes), dont le propre est Justement de ne pas 
tenir dfbmpte des rivalités nationales. 

(Publiée dans le Journal des Débais, réimprimée dans la 
Réforme intelleciuelle et morale^ pp. 177-180, 18‘i-18i). 
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ÉMILE LITTRÉ 

(1801-1884) 


De la €situation que les derniers événements ont faite à 
V Europe, au socialisme et à la France. — Article publié 
dans la Philosophie positive, 1871-1872 (septembre- 
octobre). 

Extrait : 

...La paix actuelle, celle que rAllcniagne vient 
d’imposer à la France, a pour conséquence immé- 
diate d’augmenter énormément l’élat militaire dans 
l’Europe ; elle tend à n’y plus laisser un individu 
qui ne soit pas prêt de corps et d’esprit à la guerre. 
Triste et détestable résultat, mais résultat inévita- 
ble; préparation non de paix, mais de guerre. 

Ce n’est pas Jlout. Dans la guerre que les Alle- 
mands ont faite, ils ont incendié les villages qui 
donnaient refuge aux troupes françaises, ils ont 
fusillé les hommes qui avaient un fusil sahs avoir 
un uniforme, ils ont fait monter sur leurs trains les 
notables des villes et des cantons, de pVur de dé- 
raillements. En un mot, systématiquement, ils ont 
fait de la terreur. Dans les négociations de Ver- 
sailles, quand M. Thiers, au désespoir des exigen- 
ces allemandes, a été sur le point de rompre les 
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pourparlers, M. de Bismarck lui dit que jusque-là 
les Allemands avaient 4“ait la guerre avec modéra- 
tion, et que, sÀ la guerre recommençait, elle serait 
conduite avec lyie tout autre rigueur. Et, enrefiFet, 
il n’y a point de limite assignable aux rigueurs de 
la guerre, on peut toujours pousser plus loin ces 
choses-là. Ainsi la terreur est un engin de guerre 
comme un fusil à aiguille ou un canon se char- 
geant par la culasse. Du moment que Tél^raent 
moral de la civilisation ne se développe pas à l’égal 
d« l’élément scientifique, la guerre ne peut man- 
quer de prendre extension et intensité ; car la 
puissance de détruire devient plus énergique et 
plus systématique. ^ 

Sans être ni ravagée, ni mise à contribution 
comme la France, l’Europe est malade aussi, et 
malade d’un même genre de maladie; je veux dire 
qu’elle*est entrée dans une phase de désorganisa- 
tion dangereuse pour la paix et la sûreté. Je parle 
ici en Européen, non en Français; je mets les 
intérêts de l’Europe au-dessus de ceux de ma patrie, 
comme je mettrais les intérêts de l’humanité au- 
dessus de ceux de l’Europe, si jusqu’à présent il 
• existait une humanité autrement qu’en idée. Mais, 
remarquons-le bien en même temps, plus il y aura 
de garantiSs pour le bien commun de l’Europe, 
plus aussi il y en aura pour chaque membre en 
particulier. Au reste, ces sentiments que j’exprime 
sont ceux du xviiie siècle, tant épris d’humanité. 
« Si je savais, dit Montesquieu, quelque chose qui 
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« me fût utile et qui fût préjudiciable à ma famille, 
« je le rejetterais de n^on esprit, gi savais quel- 
« que chose qui fût utile à ma familïe et qui ne le 
« fût pas à ma patrie, je chercherais à l’oublier. Si 
« je savais quelque chose utile à ma patrie et qui 
« fût préjudiciable à l’Europe et au genre humain, 
« je le regarderais comme un crime ». (Pensées 
diverses). 

J’entends par maladie la dissolution du principe 
qui tendait à faire de l’Europe un grand corps 
vivant d’une vie jusqu’à un certain point cos*- 
mune, dissolution qui la livre au jeu terrible de la 
force et du hasard, sans l’élément qui, jadis, tra- 
vaillaitj à modérer l’aveugle violence de ces deux 
agents. 

J’ai dit jadis. Quand, à la chute de l’empire bar- 
bare qui avait succédé à l’empire romain, les 
nations modernes se constituèrent, le principe de 
vie commune résida dans le catholicisme et la 
papauté, dont l’aulorité tempérait spirituellement 
les mouvements de ce grand corps. La réforme 
ayant brisé l’unité religieuse, l’idée d’équilibre, par 
l’entremise de la diplomatie, intervint dans les 
rapports et les guerres des différents États. En 1815, 
après les bouleversements européens et la juste 
défaite de Napoléon l«^ les rois, dans une intention 
fort louable, mais qui, malheureusement, s’appuyait 
sur un principe caduc, firent de la légitimité la 
règle qui devait garantir la sûreté des trônes et 
l’indépendance des nations. A son tour, la légitimité 
n’ayant été respectée ni par les nations, ni par les 
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rois, la souveraineté populaire, c'est-à-dire le droit 
qu'une populat^n a* de disposer d'elle^-même, 
essayait de sé montrer en Europe et d'y prévaloir ; 
mais ce droit vient d'être précipité à terre e^foulé 
aux pieds par l’Allemagne qui, malgré l’énergique 
et désespérée protestation de l'Alsace et de la Lor- 
raine, s’annexe ces deux provinces et qui, malgré 
de non moins vives protestations, s’est annexé les 
Danois du Sles\yig. * 

A l’heure présente, il ne reste donc entre 1er 
états européens ni autorité spirituelle commune, 
n; règle d’équilibre et de diplomatie, ni légitimité 
royale, ni souveraineté populaire. Tout est à vau- 
l’eau et présentement, ou bien la dissensiop pour- 
suivra son œuvre, ou bien il surgira de la situation 
quelque nouveau principe de vie commune et 
d’union, à (juoi les rois et les peuples sont aussi 
intéressés les uns que les autres. ^ 

Une seule chose reste, et je ne veux pas en nier 
l’utilité pt la force, c’est la solidarité du commerce 
et de l’industrie entre les nations. • 

Tous les peuples souffrent, même ceux qui ne 
prennent î)as part au conflit quand une guerre 
éclate. Cela pèse d’un certain poids, mais, cqmine 
on vient de le voir, est tout à fait insuflisant à 
empêcher les explosions. 

Ces annexions violentes, nous autres amis de 
l’humanité, démocrates, socialistes, philosophes, 
nous les regardons comme des crimes. Elles sont 
l'équivalent de ce qu’était la servitude chez le 
vaincu dans l’antiquité. Ah î j’avais toujours plaint 
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profondément les hommes privés malgré eux de 
leur nationalité, les Poljpnaiu, les D^anois du Sleswig 
et, dans le temps, les Vénitiens ; m^is je ne les 
avais^as assez plaints, et le sentiment de leur dou- 
leur ne m’est apparu dans toute son intensité que 
le jour où je fus témoin de l’angoisse des députés 
d’Alsace et de Lorraine demandant si l’on ne pou- 
vait plus rien pour eux, de leur affliction devant 
rinex<frable nécessité, de leur protestation contre 
un joug détestable et de leurs adieux. Jamais cette 
grande et déchirante scène ne sortira de ma nié?* 
moire et l’impression en est telle que j’aime niieijx 
être parmi les opprimés que parmi les oppresseurs. 

Je n’iy point à rechercher comment les Allemands 
auraient dû user de leur victoire. Cela serait oiseux 
dans la bouche d’un autre et peu digne dans la 
bouche d’un Français. Tout ce que je tiens à dire, 
c’est qu’après cinquanle-qualre ans de paiif inin- 
terrompue avec l’Allemagne, nous avons appris, à 
notre grand étonnement, je dois le constater, que, 
durant tout ce itemps de calme apparent, les Alle- 
mands n’avaient pas cessé de nous considérer 
comme l’ennemi héréditaire (Erbfeind). Soit; mais 
sachqns-le cette fois-ci et ne l’oublions pas. 

En 1866, au lendemain de Sadowa, je fus fort 
alarmé de cette terrible explosion de guerre. Je ne 
le fus pas encore assez et le mal a dépassé mes 
craintes. Quelle ruine de belles et généreuses pers- 
pectives I Nous qui élevions nos enfants dans 
l’amour des peuples et le respect des étrangers î 11 
faut changer tout cela, il faut les élever dans la 



défiance et dans Thostilité, il faut leur apprendre 
• que les exercices militaires sont leur premier devoir, 
il faut leur inculquer qu’ilH doivent toujoîirs être 
prêts à tuer et à être tués, car c’est le seul jpioyen 
d’échapper au sort de l’Alsace et de la Lorraine, le 
plus triste des malheurs, la plus poignante des 
douleurs. 

M. Comte avait pensé que les grandes guerres 
n’étaient plus possibles entre les peuples» euro 
péens, grâce à la prépondérance des intérêts com 
i^erciaux et industriels, soutenus par le dévelop- 
pement correspondant des intérêts intellectuels et 
nforaux. Il s’était trompé, présumant trop de l’avan- 
cement contemporain. Qui pourrait aujourd’hui 
parler de désarmement, ce rêve qui, hier enco re 
ne paraissait pas impossible? Les signes du temps 
annoncent que l’Europe entre dan-s une période 
militaire. Aucune doctrine ne le regrette plus pro- 
fondément que ne fait la philosophie positive ; 
mais aucune doctrine n’est plus convaincue que 
cette perturbation, toute grave ^t douloureuse 
qu’elle doit être, ne sera qu’une perturbation, 
c’est-à-dire n’altcrera pas le mouvement de la civi- 
lisation européenne, et que les hommes, quand ils 
en seront sortis, sauront et pourront fonder la paix 
commune «ur de meilleures garanties que celles 
qui, aujourd’hui, tombent de tous côtés et nous 
livrent aux Jeux de la force et du hasard. 

(Réimprimé dans les Fragments de Philosophie positive 
et de sociologie contemporaine, 187(i, p. 442-446). 




XI 

DANS LA TROISIÈME RÉPUBLIQUE, 

DEUX FACTEURS PRÉPARENT LE PEUPLE FRANÇAIS 
A VOULOIR RÉALISER UNE PACIFIQUE 

SOCIÉTÉ DP:S nations : 

1° LA CROYANCE POSITIVE DES HISTORIENS 
QUE LA JUSTICE INTERNATIONALE 
EST FINALEMENT SANCTIONNÉE PAR LE FAIT 

(ALBERT SOREL) ; 

Jl° l’aspiration POPULAIRE A UN 
DÉVELOPPEMENT HARMONIEUX ET JUSTE 

(JAURÈS). 




ALBERT SOREL 

(1842-1907) 


Précis du Droit des Gens, par Th. Funck-Br^tano 
et Albert Sorel. — Plon ; 1877. Introdiiclion, § III. 

• Sanction du droit des gens 

Le droit des gens n’a point de codes; ses cou- 
tumes ne sont point écrites; ses contrats, qui sont 
conclus en vertu de la seule coutume, sont dépour- 
vus de toutesdes garanties qui assurent l’exécution 
des contrats du droit civil. Il n’y a point d’assimi- 
iâtion iiossible entre le droit des gens que suivent 
les Etals dans les rapports qu’ils ont ensemble et 
le droit civil que suivent les citoyens de chaque 
État danii leurs rapports entre eux. A l’intérieur de 
chaque État, il y a des lois ou des coutumes qui 
régissent tous les citoyens, et une autorité qui 
» oblige tous les citoyens à respecter ces lois et ces 
coutumes. Dans les rapports qu’ils ont les uns avec 
les autres, ies États se font à eux-mômes leurs pro- 
pres coutumes, et il n’y a point en dehors d’eux et 
au-dessus d’eux d’autorité qui puisse les obliger à 
respecter les coutumes établies. Cette différence, 
qui est essentielle, provient de la nature du droit 
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civil et de la nature du droit des gens. Les lois et 
les coutumes du droit civil sont le résultat de^ 
rapports qui existent entre des'hommcs qui ont les 
mêhv'^s intérêts, les mêmes habitudes, les mêmes 
traditions; au contraire, les coutumes du droit 
des gens sont le résultat des rapports qui existent 
entre des nations dont les besoins, les intérêts, les 
habitudes et les traditions diffèrent. Dans chaque 
natiôn, les hommes qui en faisaient partie ont été 
naturellement conduits à établir des institutions 
destinées à maintenir Tordre entre eux, à termirer 
leurs dilTércnds, à garantir leurs conventions, à 
assurer le respect des lois. Il n'existe entre les* 
États^ aucune institution analogue. Chaque État est 
juge et partie dans les conflits où ses intérêts sont 
engagés. 

Ce serait cependant une erreur de croire que les 
nations et les Etats se trouvent entre eux à^Tétat de 
nature. Leurs rapports sont analogues à ceux qui 
existent dans une nation, soit entre les citoyens,, 
soit entre les .gouvernants et les gouvernés, lorsque 
le droit civil et le droit public, encore incertains, 
ne sont écrits nulle part ou ne sont garantis par 
aucune institution stable. Le droit des gens est un* 
droit en voie de formation; mais c’est un droit. On 
ne peut impunément en violer les prhicipes et en 
méconnaître les règles; en un mot, il a une sanc- 
tion. 

Cette sanction, ce n’est pas dans la guerre qu’il 
faut la chercher. Les États ne recourent à la guerre 
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que par suite de Timpossibilité où ils sont de trou- 
\er une autorité supérieure gui tranche leurs diffé- 
rends ; ils se batteilt parce qu'ils ne s'entendent ni 
sur la nature d|f leurs droits, ni sur la naKlfière 
dont il convient de les faire valoir ; ils se font jus- 
tice à eux-mêmes, ce qui est la négation de toute 
idée de justice. Si la guerre était la sanction du 
droit des gens, le droit n'aurait pas d'autre fonde- 
ment que la force, car la guerre assure nécessaire- 
ment le succès du plus fort. S'il est arrivé que des 
Éfcats qui paraissaient les plus faibles sont parvenus 
à faire triompher leurs prétentions au moyen de la 
guerre, c’est qu’ils ont déployé des ressources mili- 
taires supérieures à celles de leurs adversaires ou 
qu’ils ont suppléé par des alliances aux forces qui 
leur manquaient. La guerre n'a jamais d’autre ré- 
sultat que d’établir la supériorité de la force, et, 
quand file fait triompher la cause d'un Etat, c'est 
que cette cause avait la force à son service. La 
guerre n'est donc point la sanction du droit des 
gens ; elle a besoin d'être réglée, ü lui faut une 
sanction, elle la demande au droit des gens et ne la 
lui apporte pas. 

' Les règles du droit des gens sont analogues^aux 
lois de l’histoire, aux lois de la politique, et, dans 
un autre orflre de faits, aux lois de l’hygiène; leur 
sanction est la même. 

Tout acte politique d’un État à l’égard d’autres 
États emporte nécessairement des conséquences 
dans les rapports de ces États. Sans doute les Étals 
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sont maîtres d’agir comme il leur convient; mais 
il n’est pas en leur pouvoir d’éviter que leurs actdi 
ne produisent certains effets,* et, .parce que ces 
effète. échappent le plus souvent ^ l’attention ou à 
la conscience des contemporains, ils n’en sont pas 
moins assurés. Si un État suit une politique vio- 
lente et vexaloire à l’égard de ses voisins, il peut 
les contraindre à la supporter aussi longtemps qu’il 
demeure le plus fort, mais il provoque et excite 
des haines, qui éclatent tôt ou tard contre lui. Si 
un État conclut un traité de commerce et se ^ent 
assez fort pour imposer ses tarifs à un Étal plus 
faible, il le peut ; mais si ses calculs sont erronés,' 
il SC ruine. Si un État impose à un adversaire 
vaincu un traité abusif, ce n’est pas la paix qu’il 
fonde, mais la guerre qu’il prépare. 

Comme les hommes ignorent leur avenir, ils 
s’imaginent volontiers que les actes politiques, qui 
ne sont défendus par aucune loi positive et qui ne 
sont interdits par aucune force organisée, sont des 
actes indifférents qui peuvent être commis impu- 
nément. Ils appliquent cette idée au droit des gens, 
sous prétexte que ce droit n’a point de code, et 
qu’il n’existe point de tribunaux pour le faire res*‘ 
pecler. C'est se tromper grossièrement. Il n’y a pas 
d’acte politique qui puisse être comtois impuné- 
ment, parce qu’il n’y en a pas qui ne produise pas 
de conséquences. Il se peut sans doute que, dans 
l’espace d’une vie d'homme, le temps manque peur 
que ces conséquences éclatent au grand jour; elles 
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se manifestent plus tard, elles se manifestent infail- 
îiblement. Les hoçimes politiques peuvent qiyîlque- 
fois jouir de rîmpunité, parce qu’ils meurent; les 
nations ne le peuvent jamais, parce qu’elles ’^^ent 
toujours assez longtemps pour subir les consé- 
quences de leurs actes. La destruction, loin de leur 
assurer l'impunité, est pour elles la dernière et la 
plus terrible conséquence de leurs aberrations ou 
de leurs crimes. 

C’est dans cet enchaînement nécessaire des causes 
ct^es efléts qu’est la sanction du droit des gens. 
Nu^e nation, nul État n’y échappe, et l’histoire 
tout entière des relations des peuples n’en est que 
la longue et péremptoire démonstration. ^ 



JEAN JAURÈS 

(1859-1914) 

I 

D'un article de la Dépêche du 3 janvier 1893 : 

Si nous, socialistes français, nous étions indif- 
férents à l’honneur, à la sécurité, à la prospérité 
de la ^France, ce n’evSt pas seulement un crime 
contre la patrie que nous commettrions, mais un 
crime contre l’humanité. Car la France, et une 
France libre, grande et forte, est nécessaire à l’hu- 
manité. C’est en France que la démocratie fest par- 
venue à sa forme la plus logique, la République ; 
et, si la France baissait, la réaction monterait dans 
le monde. C’esi en France, dans le pays delà Révo- 
lution, que le retour des tyrannies féodales ou clé- 
ricales est le plus difïicile : la Belgique peut être 
livr\?e pendant des années au cléricalisme, le*" 
piétisme prussien peut essayer de s’imposer de 
nouveau à l’Allemagne, la France est libre jusque 
dans le fond de son esprit, et l’éducation ration- 
nelle de la nation française achève cette liberté» 
Donc, toute diminution de la France serait une 
diminution de la pensée libre. 



D'où vient donc qu'on essaie d'imputer à Fen- 
•semble de notre parti «une attitude aussi absurde 
et aussi coupable? ‘Est-ce qu'on ne peut pas pré^ 
parer le groupepient international des travq^îi^urs 
sans oublier la pairie? Mais la Révolution française 
a été tout à la fois internationaliste et patriote. 
Elle voulait que les victoires de la France fussent 
des victoires de rhumanité. Elle repoussait et abat- 
tait les tyrans, mais pour préparer l’union ccfrdiale 
des peuples. Elle faisait appel, dans tous les pays 
QM elle combattait, à tous ceux qui souffraient des 
tyrannies féodales et cléricales, et elle leur disait : 

« Venez à moi, nous sommes frères 1 Plus de guerres 
de conquêtes 1 Plus de haines de races I Mais un 
groupement de peuples libres, se rcspectant^es uns 
les autres, et travaillant d'un commun effort à 
l’extirpation des préjugés, à la grandeur de l’huma- 
nité ujîie. )) — Et je demande si ce noble interna- 
tionalisme de la Révolution française l’a empêchée 
de défendre le sol sacré du pays et de sc dresser à 
toutes les frontières, le fusil au pcyug et le grand 
éclair de la Marseillaise dans les yeux. 

Et nous aussi, socialistes français, nous voulons 
préparer l’union de tous les travailleurs du monde, 
pour protéger et émanciper le travail, pour l'aphe- 
niiner à lîf conquête progressive du capital indus- 
triel. Nous le voulons, parce que les grands mou- 
vements économiques et sociaux ne peuvent s’ac- 
complir sans péril dans l'intérieur d’un seul pays, 
parce que la journée de huit heures, par exemple, 
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doit être réalisée à peu près en même temps dans^ 
^oiis leç grands pays ii^duslrtels, p^rce qu’un peuple 
qui marche 'vers Tavenir, ne doit pas s’isoler de 
rhurrTfetnilé. Mais en même temps, si notre pays 
était menacé par une coalition de despotes ou par 
l’emporlement brutal d'un peuple cupide, nous 
serions des premiers à la frontière pour défendre 
la France dont le sang coule dans nos veines et 
dont le fier génie est ce qu’il y a de meilleur en 
nous. Qu’on cesse donc d’opposer internationalisme 
et patriotisme, car, dans les esprits un peu étendiîs 
et dans les consciences un peu hautes, ces dejix 
choses se concilient. 

(Hcprtjduit dans V Action socialiste (G Hellais, 1890), 
pp, 372 . ‘i74). 


II 

i 

De V Armée Nouvelle, chap. X. — 1910. 

Il n’y a que trois manières d’échapper à la 

patrie, à la loi des patries. Ou bien il faut dissoudre 
chaque groupement historique en groupements 
minuscules, sans lien entre eux, sans ressouvenir et 
sans. idée d’unité. Ce serait une réaction inepte et 
impossible, à laquelle, d’ailleurs, aucun révolution- 
naire n’a songé ; car, ceux-là mêmes qui veulent 
remplacer l’État centralisé par une fédération ou 
des communes ou des groupes professionnels, trans- 
forment la patrie ; ils ne la suppriment pas, et 
Proudhon était Français furieusement. Il l’était au 
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point de vouloir empêcher là formation des natio- 
nalités voisine^ Ou t)ien ^il faut réaliser Tunité 
humaine par*la su*bordinalion de toutes les patries 
à une seule. Ge serait un césarisme monutÆeux, 
un impérialisme effroyable et oppresseur dont le 
rêve même ne peut pas effleurer Tesprit moderne. 
Ce n'est donc que par la libre fédération de nations 
autonomes répudiant les entreprises de la force et 
se soumettant à des règles de droit, que p?ut être 
réalisée l’imité humaine. Mais alors ce n’est pas la 
Suppression des patries, c’en est l’ennoblissement, 
hilles sont élevées à l’humanité sans rien perdre de 
leur indépendance, de leur originalité, de la liberté 

de leur génie ^ 

Qu’on ne dise point que les patries, ayant été 
créées, façonnées par la force, n'ont aucun titre à 
être des organes de l’humanité nouvelle fondée sur 
le droit et façonnée par l’idée, qu’elles ne peuvent 
être les éléments d’un ordre supérieur, les pierres 
vivante^s de la cité nouvelle instituée par l’esprit, 
par la volonté consciente des hommes. Même si 
elles n’avaient été jusqu’ici que des organismes de 
force, même si on oubliait la part de volonté, de 
pensée, de raison, de droit, de libre et sqblime 
dévouement, qui est déjà comme incorporée dans 
la patrie, c’est dans les grands groupements histo- 
riques que doit s’élaborer le progrès humaim 
L’esprit, même s’il est le premier dans le monde, a 
accepté de se produire dans la nature, selon la 
nature. Sa force, sa victoire, ce n’est pas de répu- 



^icr la nature, c’est de l’élever à soi, de la Iransfor- 
mer par degrés. « 

> _ ; ^ 

Dah^Ja hiérarchie de la vie, conime Aristote et 
Auguste Comte l’ont montré magnifiquement, le 
supérieur suppose l’inférieur. Il s’y appuie, mais il 
ne le supprime pas. Il le transforme. Il se l’appro- 
prie. Dans l’individu humain, la sensibilité n’abolit 
pas les*fonctions végétatives, mais elle les règle en 
quelque façon, selon les indications du besoin 
obscurément ressenti et les avertissements du plaisiE. 
et de la douleur. La raison n’abolit pas la sensibi- 
lité, mais elle la règle, elle l’ennoblit, en appliquant 
à de hautes lins de science et de justice les forces 
du désir et de la passion, qui enveloppent elles- 
mêmes les forces inconscientes. Ainsi toute la 
nature, de bas en haut, est associée à la montée de 
l’esprit ; les puissances obscures s’élèvent d^ns la 
lumière et se transfigurent sans se dissiper. De 
même les nations s’élèveront dans riiumanité sans 
se dissoudre. Lq, grande force collective, la grande 
passion collective des peuples organisés, au lieu de 
se déchaîner en violences d’orgueil et de convoi- 
tise, sera soumise à la loi supérieure de l’ordre 
humain, réglée et pénétrée jusqu’en son fond par 
l’idée du travail, de la justice et de la^paix. Mais 
elle ne perdra pas sa vertu. 


Ainsi les patries, en leur mouvement magnifique 
de la nature à l’esprit, de la force à la justice, de la 
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compétition à Tamitié, de la guerre à la fédération, 
ont à la fois toute la force organique de Tinstinct 
et toute la paissalice de Ticfée. Et la classe proléta- 
rienne est plu^ que toute autre classe dans J^'^fatrie, 
puisqu'elle est dans le sens du mouvement ascen- 
dant de la patrie. Quand elle la maudit, quand elle 
croit la maudire, elle ne maudit que les misères 
qui la déshonorent, les injustices qui la divisent, 
les haines qui Taffolent, les mensonges qui Tei- 
ploitent, et cette apparente malédiction n’est qu’un 
<«ppel à la patrie nouvelle, qui ne peut se déve- 
lopper que par l’autonomie des nations, l’essor des 
démocraties et l’application à de nouveaux pro- 
blèmes de toute la force des génies nationaux, 
c’est-à-dire par la continuation de l’idée de patrie 
jusque dans l’humanité. 


Quï la double tâche de lutter, même révolution- 
nairement, contre la guerre et de sauvegarder dans 
la tourmente l’indépendance des nations soit aussi 
difficile que grandiose, les prolétaires le savent. 
La classe qui assume cette responsabilité glorieuse 
et formidable s’oblige elle-même à un immense 
effort d’éducation et d’organisation, d’habileté et 
dÿiéroïsme. Elle n’a pas la naïveté de prétendre 
enfermei^d’avance dans une formule bien équilibrée 
des événements tumultueux. Un schéma abstrait 
ne suffît pas à guider les hommes dans ces crises 
confuses et terribles. Mais ce qui est certain, c’est 
que la volonté irréductible de l’Internationale est 
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qu'aucune patrie n'ait à aouffrir dans son auto- 
nomie. Arracher les patries aux maquignons de la 
p'àtrie, aux castes de mil'tarisme ét aux bandes de 
financ'fe^. permettre à toutes les nations le dévelop- 
pement indéfini de la démocratie et de la paix, ce 
n'est pas seulement servir l’Internationale et le 
prolétariat universel, par qui l’humanité à peine 
ébauchée se réalisera, c’est servir la patrie elle- 
même. Internationale et patrie sont désormais 
liées. C’est dans l’Internationale que l’indépendance 
des nations a sa plus haute garantie ; c’est dans les« 
nations indépendantes que l’Internationale a ses 
organes les plus puissants et les plus nobles. On 
pourrait presque dire : un peu d’internationalisme 
éloigne de la patrie; beaucoup d’internationalisme 
y ramène. Un peu de patriotisme éloigne de l’Inter- 
nationale ; beaucoup de patriotisme y ramène. 

c 

(U Armée nouvelle (éd. de VHumanité), pp. 454, 455, 456, 
458, 463-464). 
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1899-1910. 

AUTOUR^iDE LA CONFÉRENCE DE HAYE 

CRITIQUE 
ET PARTICIPATION 

DE LA FRANCE: 

m 

PLANS DE RÉALISATION 
^ A L’ÉCOLE DES SCIENCES POLITIQUES 
DE PARIS. 


LÉON BOURGEOIS 




CONGRÈS DES SCIENCES POLFiIqüES- 

A L*ÉCOLE LIBRE DES SCIENCES POLITIQUES 
à Paris, en juin 1900. 


^ Discussion sur les Éiais-Unis cVEuvope 

% Conclusion de M. Gaston Isambert sur un « Projet 
d'organisation politique d'une Confédération - euro • 
péenne ». • 

Extraits : 

Quelle qu’ait été l’issue de la conférence de La 
Hayc^ il serait digne d’un des souverains européens 
de prendre l’initiative d’une nouvelle proposition, 
plus pratique que celle du désarmement. Si celte 
initiative se produisait subitemeijt, si un congrès 
se réunissait au seuil du xx« siècle, voici les prin- 
cii>ales diHicultés que cette Assemblée constituante 
internationale aurait à résoudre. 

Et (l'abord, quelle devrait être exactement la 
qualificatldn juridique de ce grand Etat formé par 
la réunion des États européens? Serait-ce un État 
fédératif, tel que l’empire d’Allemagne actuel, les 
États-Unis d’Amérique, l’Etat suisse?... Serait-ce 
une Confédération comme le furent autrefois le 
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Saint -Empire romain germanique, leô cantons 
suisses, les Provinces-Unies des Pays-Bas? 

•^Les différents États stintlrop jglcux de leur indér 
pendiQuce pour que l’État européen puisse être 
autre qu’une confédération. L’État fédératif repose 
sur une base de sujétion des États particuliers à 
l’État fédéral. Le pouvoir central y est fortement 
organisé aux dépens des pouvoirs des États fédérés, 
et c’esti lui seul qui a la souveraineté. 

Au contraire, dans la Confédération, chaque État 
garde sa souveraineté propre. L’ensemble des États 
est une association qui vient se superposer aux 
autres États, sans porter atteinte à leur souverai- 
neté particulière, et qui repose sur une base pure- 
ment côntracluelle. Nous croyons cependant, con- 
trairement à l’opinion de certains auteurs, que 
cette association constitue un véritable État qui 
possède également sa souveraineté propre, .et qui 
est susceptible d’être divisé en trois pouvoirs, le 
législatif, l’exécutif, le judiciaire. 

La forme de la Confédération d’Etats nous semble 
« 

donc la seule susceptible d’etre agréée aujourd’hui 
par des puissances qui ne consentiraient à régler 
les rapports d’ « interdépendance » qui existent 
entré elles qu’à condition de conserver leur pleine 
indépendance. Celte forme seule peut concilier ce 
que Kant appelle le dioit cosmopolitique avec le 
droit national, particulier à chaque peuple. 

De quels États devrait se composer la Confédé- 
ration européenne ? Nous pensons qu’il serait 
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rationnel de comprendre dans cette Confédération 
^tous les États qpi fortnent^ actuellement TEurop^ 
géographique^ à une seule exception près. Jüne 
civilisation sinoft identique, du moins analo^Juc, un 
développement politique et économique, sinon aussi 
avancé chez tous, du moins basé sur des principes 
semblables, une origine ethnique commune à toutes 
les nations, dites de race indo européenn^, une 
religion aux formes extérieures variées, mais éta- 
blie sur une même tendance idéaliste et altruiste, 
tfels sont les liens communs qui doivent permettre 
d’ouvrir Taccès de la Confédération aux dix-neuf 
États suivants : TAngleterre, la Belgique, les Pays- 
Bas, le Luxembourg, la France, TAllemagne, la 
Suisse, rAutriche-Hongrie, le DanemarJv, la Suède- 
Norvège, la Russie, la Roumanie, la Serbie, la Bul- 
garie, Jie Monténégro, la Grèce, l’Italie, l’Espagne, 
le Portugal, 

Mais la Turquie, État musulman, formé par une 
race asiatique d’origine mongole, ayant une civili- 
sation différente de la nôtre, consefvant une admi- 
nistration non seulement routinière, mais féroce, 
ne doit pas pouvoir participer à l’organisation 
européenne. • 


Nous avons seulement essayé de prouver que 
l’idée de Confédération n’est pas une utopie, qu’elle 
est susceptible d’une application précise et pra- 
tique. Il ne faut pas courber la tête sous la fatalité 
de l’évolution humaine, il ne faut pas abandonner 


13 
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le bonheur des nations à l’action progressive inais^ 
4çnte du développemeajt économique, à l’adoucisse- 
mer^ encore plus lent et peut-être plus chimérique 
du caAtctère de l'homme; laisser •la suppression 
de la guerre à l’action du progrès industriel et 
commercial, à l'amélioration de l'âme humaine, 
c'est vouloir détruire le rocher par la chute de la 
goutte^ d’eau, c’est reculer pendant des siècles le 
dénouement espéré. Pour déplacer le rocher, 
l'homme a inventé le levier. Pour supprimer les. 
malheurs sans nombre causés par les luttes et leS 
conflits, l’homme a la pensée, la volonté, la raisoa. 
Il n’a qu’à aborder ces graves problèmes avec la 
volonté de les résoudre, et il les résoudra. 



LÉON BOURGEOIS 


I. Paroles prononcées à La Haye, en 1H99, par le premier 
délégué de la France à la première Conférence fnterpa-’ 
tioiiale de la Paix. 

• Extraits : 

•Il n’y a ici ni grandes ni petites puissances; toutes 
sont égales devant l’œuvre à accomplir. Mais si 
l’œuvre devait être plus utile à quelques- unes, 
n’est-ce pas aux plus faibles qu’elle profilerait cer~ 
tainement? Hier, au Comité d’examen, je le disais à 
nos collègues opposants : toutes k s fois qu’un tri- 
bunal a été institué dans le monde et qu’une déci- 
sion réfléchie et impartiale a pu ainsi s’élever 
au-dessus de la lutte des intérêts et des passions, 
n’est-ce pas une garantie de plus qui a été donnée 
aux faibles contre les abus de la force? 

Messieurs, entre les nations il en sera de raemp 
qu’entre les hommes. Les institutions internatio- 
nales comjpe celles-ci seront la garantie des faibles 
contre les forts. Dans les conflits de la force, quand 
il s’agit de mettre en ligne des soldats de chair et 
d’acier, il y a des grands et des petits, des faibles 
et des forts. Quand dans les deux plateaux de la 
balance, il s’agit de jeter des épées, l’une peut être 
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plus lourde et l’autre plus légère. Mais, lorsqu’il 
l’agit d’y jeter des id^es ei des (Jroits, l’inégalité 
cesse et les droits du plus petit et du plus faible 
pèsent >ians la balance d’un poids 'égal aux droits 
des plus grands. 

C’est ce sentiment qui nous a dicté notre œuvre 
et c’est aux faibles surtout que nous avons pensé 
en la poursuivant. Puissent-ils comprendre notre 
pensée et répondre à notre espérance en s’associant 
aux efforts tentés pour régler de plus en plus par le 
droit l’avenir de l’humanité. * 

{Conférence inteniationaïe de la paix, 1899, 4« partilè, 
p. 76). 

« 

n. Discours prononcé à V Ecole des Sciences politiqueSy 
en 1908 (5 juin). 

Extraits : 

...La paix est le but vers lequel les peuples s’ache- 
minent et vers lequel, à La Haye, nous avons aussi 
voulu marcher, - mais on ne décrète pas da paix 
universelle. Et,*pour nous rapprocher de la paix, 
nous savions bien que la roule véritable n’était pas 
celle du désarmement, qui semble courte, mais que 
barrent d’infranchissables obstacles, mais bien qelle 
du Droit, longue, aride et rude, mais gui, seule, 
peut conduire au but. 

C’est l’organisation juridique de la vie interna- 
tionale qui a été l’objet réel de tous nos travaux. 
Le désarmement progressif sera la conséquence 
d’un état de paix de plus en plus stable ; mais le 



— 197 — 

I 

seul moyen d'arriver à cet étal de stabilité dans la 
% paix, c'est l’élablisseçient du droit et le respect 
assuré de ce jdrdii entre les^États. ^ • 

Il y a dès maintenant dans Tordre écononfîque 
Une vie internationale d'une intensité singulière. 

Les intérêts industriels, agricoles, commerciaux, 
financiers, des divers pays se pénètrent tellement, 
leur réseau resserre tellement ses mail^s qu'il 
existe en fait une communauté écononiiqiie uni* 
versclle. Mais cette communauté n’est point cons- 
Jtituée suivant les règles du droit ; c’est un marché 
qui obéit aux seules lois de la concurrence, où la 
chance, Taudace, la force sont les conditions du 
succès. Est-H possible de s’élever de cette commu- 
nauté de fait à une communauté d’un ordte supé- 
rieur, de constituer entre les nations qui la com- 
posent un ensemble de liens de droit qu'elles accep- 
tent également et qui forment entre elles une 
société véritable ? Et si cet état de droit parvient à 
s'établir et à durer entre les Étals, ne sera-ce pas 
par là fnême rétablissement d’un état de paix — et 
de paix réelle et profonde, de paix vraie, puisque, 
nous l’avons dit bien souvent et nous ne cesserons 
de le redire, la paix sans droit n'est pas, ne peut 
jamais être vraiment la paix ! 

C'est à»cette œuvre qu’en 1907, comme en 1899, 
nous n'avons pas cessé de travailler. , 

Dans quelle mesure y avons-nous réussi ? 

N’est-ce pas déjà un événement considérable que 
le fait même d’une telle entreprise ? 
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Au lendemain des événements les plus graves, 
après un choc qui avait mis ^ux prises deux grands < 
•lîippires et menacé paft* instants fe paix des deux 
continents, quarante-quatre Etats formant Tensem- 
ble du 'inonde ont pu délibérer, pendant plus de 
quatre mois, sur les problèmes les plus difficiles, 
les plus redoutables même, — car qiielqués-uns 
d'entre eux éveillaient de récents et cruels souve- 
nirs, fCl cela sans qu'un trouble même passager 
ait jamais traversé leurs délibérations. 

Et les représentants de ces quarante-quatre Etats^ 
ont pu mener à bien le vole de nombreuses con- 
ventions, dont l’esprit est uniquement l’esprit dh 
droit, dont les clauses ont été déterminées, non 
comme Mans les traités habituels, par la force plus 
ou moins grande des contractants, par ce qu’on a 
appelé « les conditions de puissance relative » des 
uns et des autres, mais uniquement par le «souci 
supérieur de l’Humanité et de la Justice, comme si 
elles étaient dues à l’inspiration de quelque juris- 
consulte idéal, réglant, en dehors de toute“ consi- 
dération d’intérêt particulier, l’ensemble des rap- 
ports nécessaires entre des États égaux en droit. 
Quel esprit attentif pourrait nier la nouveauté et la 
portéfe d'une telle espérance ? Et n’y a-t-il pas là 
comme une révolution véritable dans les relations 
des peuples civilisés ? 

Non certes, on n’avait jamais tenté celte entre- 
prise de créer une législation internationale qui 
fût à la fois contractuelle et permanente, qui pût 
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successiviment s’étendre à tous les objets du droit 
^public, fixer, même pour les questions politiques 
les plus graves^ ÿans'l’étal de paix comme dana» 
l’état de guerre, les obligations réciproque^ (ïes 
États, quelle que fût leur puissance ou leur ftfiblesse, 
simplement suivant les données de la science du 
droit? 

Pour que cela fût possible, il fallait d’abord que 
cette règle supérieure fût acceptée par toiy», de se 
conformer aux leçons du droit. Et tous, en somme, 
^ont fidèlement accepté ce point de vue commun, 
qui a été celui de tous nos travaux. 

• Il fallait ensuite que tous se fissent une idée 
commune de ce droit supérieur qu’il s’agissait 
d’appliquer. Il fallait qu’on comprît qu’il découlait 
tout entier de ce principe que les nations sont des 
personnes morales égales en droit, parce qu’elles 
sont éouveraines, c’est-à-dire libres; égales en obli- 
gations, parce qu’étant libres elles sont respon- 
sables. Ici, les stipulations ne pouvaient plus être, 
comme dans les traités politiques, consenties au 
profit de tel ou tel, et contre tel o*u tel autre. Tous 
devaient stipuler pour tous. Toute obligation devait 
être mutuelle. Il ne devait y avoir, au regard des 
institutions nouvelles, ni grands ni petits «États. 
Il ne de^it également y avoir qu’une juriaiction 
commune devant laquelle tous, petits et grands, 
parussent en égaux. 


Le but de la Conférence de La Haye est, nous 
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Favons montré, l'organisation juridique® de la yie 
internationale, la formation d'une société de droit, 
•entre les nations. ♦♦ , • 

Paur que cette société pût naître et pût vivre, il 
fallait rfcunir les conditions suivantes : 

lo Le consentement universel des États à l'éta- 
blissement d’un système juridique internatioifal ; 

2® L'acceptation par tous d'une même conception 
du droit commun à tous, d'un même lien entre 
grands et petits, tous égaux dans le consentement 
et dans la responsabilité; ^ 

3o L'application précise et détaillée de ces prin- 
cipes, successivement, à tous les domaines de*s 
relations internationales, domaine de la paix comme 
de la guerre, et, en même temps, la codification 
d’un certain nombre d’obligations réciproques, les 
unes encore morales et conditionnelles, les autres, 
sans conditions ni réserves, vraiment juridiqifies et 
dont la non-exécution constituerait une rupture de 
la convention, une mise hors la Société ; 

4 * L’organisation de sanctions efficaces, morales 
ou matérielles, et de juridictions internationales 
permettant d’assurer l’exécution des lois interna- 
tionales. 

De ces conditions, les trois premières sont réali- 
sées depuis 1899 entre vingt-six États, depuis 1907 
entre tous^les États civilisés. Une société de droit 
est formée et le Code international a déjà défini un 
grand nombre des règles juridiques qui en consti- 
tuent les statuts. 
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Si Tor^nisation est encore incomplète, si les 
^sanctions pécuniaires, jiar exemple, ne sont encore 
prévues que jdans» un articlfe de la convention sjpr* 
les règles de lajguerre terrestre, nous avons mtlhtré 
qu’il ne manque pourtant point de sanctions effi- 
caces, morales ou matérielles, pour la garantie des 
engagements consentis. 

Enfin, si rorganisation de la juridiction interna- 
tionale de l’arbitrage est encore incomplète, si 
cette juridiction est facultative, le principe de 
d’obligation de l’arbitrage a été reconnu à l’unani- 
mité comme nécessaire, et comme applicable sans 
réserves à certains conflits, et trente-deux États 
sont prêts à l’organiser effectivement et sans délai 
pour les mêmes différends; — enfin, mêtfte dans 
deux cas : recouvrement des dettes contractuelles 

et règlement des questions de prises, sous des 
forme# différentes, le recours à la juridiction inter- 
nationale est d’ores et déjà obligatoire pour tous 
les États. 

La So'ciété des Nations est créée. Elle est bien 

# 

vivante. 

(Reproduit dans La Société des Nations (édit. Nelson),, 
pp. 195-199, 205-207). 
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, PENDANT LA GUERRE DE 1914-1918, 

SE PRÉCISE. 

CHEZ CERTAINS SOCIALISTES ÉPRIS DE JUSTICE 
ET CHEZ CERTAINS JURISTES, 

LE DESSIN 

D’UNE « CONFÉDÉRATION EUROPÉENNE », 

SEULE ASSURANCE 

.CONTRE LE RECOMMENCEMENT DES GUERRES. 

HAURIOU 


EDGARD MILHAUD 




MAURICE HAURIOU, 

Doyen de la Faculté de Droit de Touloute. 


Vers une Confédération des Puissances de VEntente 
(Articles publiés, en 1916, dans le Figaro) 

^cs historiens qui, plus t£trd, étudieront la guerre 
actuelle, ne pourront se dispenser de manifester 
leur étonnement d’un certain nombre d’anomalies. 
Ils se demanderont, par exemple, comment il a pu 
se faire que, les projets et les préparatifs de l’Alle- 
magn^ étant si bien connus d’avance, des alliances 
plus nombreuses et plus étroites n’aient pas été 
nouées entre les États menacés par elle dès avant 
la guerre afin de la conjurer. Mais Ce qui les sur- 
prendra le plus sera certainement que dix-huit 
mois de guerre aient pu s’écouler, sans que les 
États coalisés pour la défense de la liberté du 
monde aient paru songer à substituer à leuï en- 
tente pas|pgère une alliance permanente et une 
véritable confédération. 

t 

Avec le recul de Thistoire, on verra clairement 
la force qu'une pareille transformation eût donnée 
A l’Entente et les résultats qu'elle eût valus, soit 
pour la conduite de la guerre, soit pour la conclu- 
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sion de la paix, et combien elle eût répondu aux 
I réalités de la situation, mondiale. ^ 

EjJsayons, par un effort d’abstraction, de nous 
placer dès maintenant dans le redul de Thistoire, 
et de dégager les avantages que nous apporterait 
une confédération. Le chemin parcouru depuis un 
an doit nous faciliter cet effort. 


Une pareille confédération est-elle possible ? Tout 
est possible quand on en comprend la nécessité. Il 
s’agit, d’ailleurs, bien moins de partager des dé- 
pouilles que d’organiser la police du monde. Le 
tout est donc de faire pénétrer cette idée dans les 
esprits, et c’est à quoi devrait s’employer la presse 
des divers pays. 

Au demeurant, je crois les gouvernements pré- 
parés à tout comprendre et les peuples à tout ac- 
cepter. Je redouterais plutôt l’incompréhension de 
certains cercles doctrinaires. Il y a des gens, imbus 
de la vieille doctrine de la société unique des na- 
tionsv qui se préoccupent de sauvegarder, après 
cette guerre inexpiable, la reprise des^ relations 
avec l’Allemagne sur le pied de la confiance réci- 
proque. Ce sont ceux qui, par exemple, se sont 
effrayes à l’idée que la Belgique aurait pu adhérer 
au pacte de Londres et sortir ainsi de sa neutra- 
lité. Qu’en penserait l’Allemagne ? 



Voilà bien le genre de candeur internationale 
Mont nous guérirait la coD|édération des États de,« 
l’Entente. Que signifie la neutralité de la Belgique 
pour l’AUemaghe, puisqu’elle l’a déjà violée, et 
qu’avons-nous besoin qu’elle la garantisse? La 
situation de la Belgique, à l’avenir, ne peut plus 
être garantie que par les États de l’Entente qui, 
seuls, ont le respect des traités. ^ 

La face du monde est changée, la sauvagerie de 
l’Allemagne a déchiré la tunique sans couture du 
^roit international ; pendant longtemps, il n’y aura 
pèus une société des nations, il y en aura deux : 
celle des nations qui ont de l’honneur et des prin- 
cipes de morale internationale, celle des «nations 
qui pratiquent toutes les infamies et qui disent 
tranquillement : « C’est la guerre ». 

Ent]^e ces deux sociétés de nations il n’y aura, 
pendant longtemps, que des relations appu3^ées sur 
la force. Quant au droit international classique, 
fondé sur la confiance mutuelle, sur la moralité et 
sur l’honneur des États, pour nè pas le laisser 
s’abaisser et s’avilir dans des compromissions, il 
s’imposera de rétrécir son champ d’application à 
la société des nations honnêtes et de souraettne les 
autres à une sorte de régime de capitulations, 
comme des Turcs. Ceux qui se sont mis hors de la 
morale des nations doivent être mis hors de la 
société des nations. 

Oui, voilà de quoi il retourne, ni plus ni moins, 
et voilà ce que mettrait en lumière le fait d’une 
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Confédération. Ces messieurs n’imaginent tout de 
^même pas que nous allpns (fire à ^ces criminels de^ 
droit commun que sont les Allemands dès que le 
cours da leurs assassinats sera suspendu : « Main- 
tenant tout est oublié, embrassons-nous, cama- 
rades! » • 

Une Confédération, mais ce sera le seul moyen, 
après nous être montrés si courageux dans la 
guerre, de ne pas nous montrer lâches dans la 
paix. 

i 

★ 

Il s’agit maintenant de voir si une Confédération 
des puissances de l’Entente est chose faisable. 

Je ne me fais aucune illusion sur la difficulté 
d’allier une demi-douzaine de peuples de leiçpéra- 
ments différents dont tous les intérêts ne conver- 
gent pas. Je sais les obstacles que constituent le 
quant à soi des uns, l’égoïsme sacré des autres, les 
ambitions légitihies et l’esprit d’indépendance de 
tous. Je connais la multiplicité des problèmes et le 
caractère brutal de quelque.s-uns, par exemple de 
celui de» charbons. Je sais les inconvénients d’une 
confédération où personne ne commande, où toute 
décision doit être précédée de laborieuses négo- 
ciations, 'mais je sais aussi que la Confédération se 
fera parce qu’elle est nécessaire, et que le plus tôt 
sera le mieux. 

La route qui nous y mène, fût-elle aussi longue 
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que celleidc Tipperary, elle nous y mènera; M. Steed 
nous a dit tout le chemin qu’ont fait déjà nos amis 
^Ics Anglais, et c^e sonf eux^ui reviennent des seh-, 
tiers les plus* solitaires. L’Allemagne nous forceA à 
marcher. Utilisant jusqu’au bout les ressources de 
son unité, elle nous contraindra d’aller jusqu’au 
bout.de la nôtre. Elle ne lutte plus que pour é^ter * 
la défaite et les frais à payer; mais nous, il faut 
que nous la condamnions aux dépens de l’effroyable 
procès qu’elle à engagé. Or, voici notre ressource 
suprême, celle qui fera pencher la balance. A 
^mesure que le bloc austro-allemand usera les éner- 
gies de son unification qui est déjà faite, nous, nous 
ferons la nôtre et nous disposerons des énergies 
toutes neuves qu'elle pioduira. A mesura que le 
ressort adverse se détendra, le nôtre se bandera. 

Des canons, des munitions, des hommes, de l’or I 
mais^ussi une Confédération, un cercle de fer, une 
geôle ! Et non pas pour un jour, pour des années I 
Que l’on sente dans la conjuration des peuples 
J’arrét inflexible du Destin I 


★ 

★ ★ 


C’est aÿisi que s’inaugurera l’organisation inter- 
nationale du monde. Elle, était imminente ; on 

' ' ♦ 

sentait qu’à raison des grosse» masses ethniques 
qui se dessinent sur la planète, beaucoup des États 
européens n’étaienl plus assez vaàes, ni assez forts 


14 * 
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pour soutenir la concurrence et qu*il leutr faudrait 
se grouper. L’Allemagne aura frappé le coup qui 
devait déterminer la«.cristallisatjon du mélangé 
confus des nations. L’organisation ne se fera pas 
comme* elle l’espérait. Ce ne sera pas sous son 
hégémonie, mais plutôt contre elle ; ce ne sera pas 
pcpr la gloire de sa kultur, mais pour celle, de la 
Liberté ; le groupement dont elle fera partie sera 
sans dpute le plus faible. Il lui restera l’ironique 
satisfaction d’avoir provoqué le cataclysme. 

★ 

★ ★ 

• 

Quelles seraient, pour chacune des puissances de 
rEiitenfce, les chances d’avenir que réserverait une 
Confédération? C’est une question délicate qu’on 
ne peut se dispenser d’aborder. Si Ton entrait dans 
la voie des réalisations, les partis politiques pla- 
ceraient tout de suite à ce point de vue, et, d’ail- 
leurs, en étudiant le problème sous cet aspect, on 
doit trouver de nouvelles raisons de décider. 

Je ne l’examinerai cependant que par rapport 
aux démocraties libérales de l’Occident, et encore, 
uniquement, en tant qu’il intéresse la question de 
leur’sûreté, pour le développement de leur liberté. 

C’est un lieu commun de la science politique que 
les démocraties libérales en temps de paix se désin- 
téressent de la politique extérieure pour ne s’atta- 
cher qu’aux luttes de la politique intérieure et à la 
poursuite des réformes sociales^ elles préfèrent 
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nier le d«nger international plutôt que d'avoir à 
l’envisager. Les événements de 1914 ne sont pas 

%our infirmer ce jugemenl^ M. Morton-Fullerton, ^ 
^ ^ 
dans son livre prophétique, Problems of Power^ 

publié à la veille de la guerre, constatait^ que les 
démocraties anglaise et française avaient depuis 
des années négligé le péril allemand, et par consé- 
quent leur sûreté, pour s’hypnotiser sur la politique 
intérieure, et qu’il avait fallu le coup d’AgaiJir pour 
les sortir de leur torpeur. 

Malheureusement, rien ne dit que cette leçon ne 
sera pas perdue, parce qu’il y en a eu dans le 
plissé bien d’autres qui n’ont pas servi. II se pour- 
rait qu’en 1934 nous eussions oublié 1914, comme 
dès 1890 nous avions oublié 1870 ; il se pourrait que 
les illusions pacifistes se fussent reformées, que 
rantirailitarisme eût relevé la tête ; il se pourrait 
mêmq^ les divisions politiques aidant, qu'il se fût 
constitué un parti de l’alliance avec l’Allemagne. 
Oui, ce spectacle déconcertant pourrait être donné 
au monde, qu’une génération entière s’étant sacri- 
fiée pour sauver un idéal de civilisation, son sacri- 
fice fût rendu inutile par la défaillance de la géné- 
ration suivante qui pactiserait avec le germanisme ! 

C’est que les démocraties libérales sont encore 
invertébrées, c’est qu’elles ne possèdent pas encore 
dans l'organisation interne de leur souveraineté le 
dispositif qui leur assurerait la suite dans les idées ; 
leur corps électoral souverain n’est qu’une foule 
inorganisée où les générations se succèdent, avides 



de nouveautés, dédaigneuses de la traüition. En 
attendant qu’elles aient fait Içur éducation et enfant^ 
l’çrganisation adéquate à leurs, bespins, il n’y a 
qu’un moyen de conjurer le danger qui menace les 
démocraties libérales, du fait de leur incapacité en 
matière de politique étrangère, c’est de les confé- 
dérer. ' 

Ces vues réalistes sont pour l’Angleterre ou 

pour ^Italie aussi bien que pour la F'pnce; la 
forme monarchique du gouvernement n’y fait rien ; 
du moment qu’il s’agit de démocraties libérales e^ 
parlementaires, il y a même infirmité internationale 
et nécessité du même remède. * 

Seules, les démocraties autoritaires peuvent sub- 
sister iftir elles-mêmes, du moins j)endant un temps, 
parce qu’elles ont un gouvernement fort, capable 
de suivre des desseins, mais elles semblent pério- 
diquement acculées à la guerre; nous enravons 
jadis fait l’expérience chez nous, et la démocratie 
impérialiste allemande en fournit au inonde épou- 
vanté un exemple terrible. Je ne pense pas que ni 
l’Angleterre, ni la France aient envie de recom- 
mencer l’expérience de l’impérialisme autoritaire. 
Je suppose que, tout en cherchant des garanties 
pouî* leur sûreté internationale dans l’avenir, elles 
entendent conserver leurs institutions libérales et 
leur amqur de la paix; alors elles doivent se confé- 
dérer. 

Ou la liberté, la paix et la sûreté par la Confédé- 
ration, ou la force et les aventures par un irapéria- 



lisme autoritaire ; il n*y a point de milieu pour les 
démocraties, jusqu’à et qu’elles aient réalisé l’édu- ^ 
cation et l’orgams^lion de leur suffrage universel. 

(Figaro, 4 mars, 2 février, 27 mai 1916.) 



EDGARD MILHAUD, 

Professeur (français) à VUniversité de Genève. 


« La Société des Nations » (Grasset 1917) : 

Extraits : 

Du Chap. X, Les Sanctions internationales (article Au 

17 octobre 1916) : 

...M. Alfred Capus écrit dans le Figaro : 

Que signifient, en réalité, ces termes de « sanctions 
internationales »?... Quelque chose d’analogue à ce qu’on 
voit aujourd'hui, c’est-à-dire une alliance entre i^ations 
policées contre une nation sans foi et sans honneur. Les 
sanctions internationales n’affecteront jamais une forme 
sensiblement différente de celle-ià, tant qu'il y aura des 
peuples, des race» et des intérêts divers. 

...Si M. Alfred Capus voulait seulement dire que 
cette guerre peut nous fournir une image de ce que 
seront les sanctions internationales organisées de 
l’avenir, nous abonderions dans son sens. Mais, 
entre Tune et les autres, il y a deux différences 
essentielles, et dont la portée ne saurait être exa- 
gérée. 

D’abord, un régime de sanctions organisées signifie 
la connaissance préalable et certaine, pour qui- 
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conque aurait la pensée de violer la loi, de Ven- 
'%erable des mesures Répressives qui, en cas de 
violation, s’abattront sur lui. 

En second lieu, un régime de sanctions^nterna- 
tionales signifie l’action générale, l’action collective, 
l’actipn universelle, contre l’État ou les États viola- 
teurs, de l’ensemble des autres. 

Ainsi, dans un régime de sanctions internatio- 
nales organisées, l’État qui serait tenté d’accomplir 
un forfait international, et tous les citoyens de cet 
•État sauraient que, parleur attentat, ils dresseraient 
contre eux l’univers. Ils sauraient, par exemple, 
qu’au premier jour un ordre d’appel international 
mettrait en mouvement contre eux des effectifs 
écrasants de toutes les armées du monde, que 
contre eux l’universalité des flottes seraient mobi- 
lisée^ qu’entre eux et le reste du monde toutes les 
communications terrestres et toutes les communi- 
cations maritimes seraient coupées ; qu’ils ne rece- 
vraient, plus du dehors ni produits, ni correspon- 
dances, ni communications téléphoniques, télégra- 
phiques ou radiotélégraphiques et qu’ils ne pour- 
raient plus, jusqu’à la capitulation, faire parvenir 
au dehors aucune communication; que toutes^leurs 
créances sur l’étranger seraient éteintes ; que leurs 
nationaux résidant à l’étranger seraient internés 
dans des camps de concentration, leurs* créances 
annulées, leurs biens confisqués ; que la totalité 
des frais de la mobilisation universelle provoquée 
par leur crime et la totalité des indemnités dues à 



des particuliers du fait des opérations militaires ou 
,du boycottage éconoiiy<|ue 'pèseraient exclusive-^ 
méiit sur eux ; qu’au surplus, apr%s la*' capitulation, 
pendantfUn certain nombre d’années, les relations 
économiques entre eux et les autres pays seraient 
suspendues et que pendant une autre période — 
cinq ans, dix ans peut-être — tous leurs produits 
exportés à l’étranger seraient grevés d’une surtaxe 
de 50 0/8 ou de 100 0/0 des droits de douané établis. 

L'action de sanctions internationales d’une aussi 
formidable gravité n’est pas essentiellement une* 
action de répression : c’est avant tout une action 
préventive. Un État qui saurait qu’en refusant de 
porter i^a cause devant la Cour internationale ou 
en refusant de s’incliner devant la sentence, il 
appellerait sur lui ces calamités, refrénerait certai- 
nement ses velléités belliqueuses les plus fortes. 

(p. 102-105). 

Du chap. XXIV, Le Loyalisme iniernaiional Xart. du 

U mai 1917) : • 

Mais... l’édiflce de la Société des Nations ne 
repose-t-il pas tout entier sur une base chance- 
lante*? Son fondement ultime, c’est un acte de foi 
dans la fidélité de la grande majorité des^nations à 
la parole qu’elles auront donnée. Cet acte de foi, 
après les coups de félonie de l’Allemagne, est-il 
justifié? 

Grave problème... Oui..., un grand effort devra 
être fait pour renforcer chez tous les peuples, et 



chez tous les chefs des peuples, le loyalisme inter- 
national. J’appelle Tatt^ntion sur un premier moyen 
qui, conçu ddns haut eslffrit qui convient, et «mn 
pas comme un acte de formalisme ban^, aurait 
une puissance morale certaine : je songe à la pres- 
tation de serment de tous les chefs d’État, de tous 
les membres de tous les gouvernements à la cons- 
titution internationale... Nous pourrions imaginer 
^ que fût donçue dans les termes qui suivent fa décla- 
ration que tous les hommes appelés au gouverne- 
•tnent des nations devraient faire devant leur pays 
at devant la Société des Nations tout entière : 

« Je promets et je jure devant ma conscience de 
servir avec fidélité et justice, en même te^ips que 
la nation qui m’a appelé à défendre ses intérêts, 
ses droits et son honneur, la société que les nations 
ont formée entre elles. Je jure d’observer sainte- 
ment, dans leur esprit et dans leur lettre, toutes les 
clauses de la constitution internationale et de m’ins- 
pirer dans tous mes actes et ordres des principes 
proclamés dans la déclaration des droits et des 
devoirs des nations. Je jure que, si un État quel- 
conque, violant la constitution internationale et 
foulant aux pieds le principe suprême que la çjiaerre 
est un crime, recourait à la force pour trancher un 
conflit, je considérerais comme un devoir sacré 
d’engager toutes les forces de la natidn que je 
représente, de concert avec celles de toutes les 
autres nations respectueuses de la foi jurée, dans 
la lutte sans merci contre l’État félon et criminel.. 
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Je jure que si le gouvernement auquel j’appartiens 
tentait de commettre ce^crimê, je ferais appel contre^ 
luW la nation et à l’humanité. » 

L’enseignement public fournirait d'autres moyens 
de développer le loyalismeinternational. Les enfants, 
dans tous les pays du monde, apprendraient qu’ils 
ont des devoirs, en même temps qu’envers leurs 
pays, envers la Société des Nations, et que ces 
devoirs sont convergents et solidaires. Dads toutes 
les écoles, ils verraient afïichée, en place d’hon- 
neur, la charte de la Société des Nations; les maîtres* 
seraient tenus de commenter devant eux la déclaa 
ration des droits et des devoirs des nations et le 
texte di\ serment à la constitution internationale. 
Et des commissions internationales s’assureraient 
de l’exécution stricte et universelle de ces obliga- 
tions. 


(pp. 255-258.) 
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EN TOUT TEMPS, 

LES FRANÇAIS QUI RÉFLÉCHISSENT 

ONT APERÇU 

LES CONDITIONS MORALES PROFONDES 
DE L’ÉTABLISSEMENT 

D’UNE SOCIÉTÉ JUSTE ENTRE LES NATIONS, 

POUR QUOI 

ELft: EST DIFFICILE AUTANT QUE NÉCESSAIRE. 


NICOLE (XVIIe S.> ; - 
RENOUVIER (XIX® S.) ; - 
ALBERT THIERRY (XX* S.). 




PIERRE NICOLE 

(1625-1695) 


Essais de morale, iv* Traité : 

Des moyens de conserver la Paix avec les hommes. 

*En épigraphe : Recherchez la paix de la ville en laquelle 
t je vous ai transférés, et priez le Seigneur pour elle, 
parce que votre paix se trouve dans la sienne. (Jcréni. 29, 
. V. 7). 

h* partie, ch. W. 


Extrait : 

Totttes les sociétés dont nous faisons partie ; 
toutes les choses avec lesquelles nous avons quel- 
que liaison et quelque commerce, sur lesquelles 
nous agissons, et qui agissent sur nous, et dont le 
different état est capable d’alterer la disposition 
de notre arae, sont les villes où nous passons le 
tems de notre pèlerinage, parce que notre ame s’y 
occupe et s’y repose. • 

Ainsi 1# monde entier est notre ville, parce qu’en 
qualité d’habitans du monde nous avons liaison avec 
tous les hommes, et que nous en recevons même 
tantôt de Futilité et tantôt du dommage. Les Hol- 
landois ont commerce avec ceux du Japon. Nous en 
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avons avec les Hollandois. Nous en avons (ionc 
avec ces peuples qui sont aux extrémités du mondes 
parce que les avantage?* que les Hp{]andois en tirenr 
leul* donnent le moyen, ou de nous servir, ou de 
nous niflre. On en peut dire autant de tous les 
autres peuples. Ils tiennent tous à nous par quelque 
endroit, et ils entrent tous dans la chaîne qui lie 
tous les hommes entre eux par les besoins réci- 
proque^ qu’ils ont les uns des autres. 

Mais nous sommes encore plus particulièrement 
citoyens du Royaume où nous sommes nés, et où 
nous vivons ; de la ville où nous habitons, de la 
société dont nous faisons partie; et enfin, nous nods 
pouvons dire en quelque sorte citoyens de nous- 
mêmes et de notre propre cœur. Car nos diverses 
passions et nos diverses pensées tiennent lieu d’un 
peuple, avec qui nous avons à vivre : et souvent il 
est plus facile de vivre avec tout le monde extérieur, 
qu’avec ce peuple intérieur que nous portons en 
nous-mêmes... 

On se procure la paix à sôi-même en réglant ses 
pensées et ses passions. Et par cette paix intérieure, 
on contribue beaucoup à la paix de la société dans 
laquelle on vit : parce qu’il n’y a gueres que les 
passions qui la troublent... 

(Éd. de Guill. Desprez, 1733, t. I,*p. 192-195). 



CHARLES RENOUVIER 

(1815-1903) 


Science de la morale, l^^éd. 1869. Livre IV, 5« section. 

Chap. XGVI ; Le Droit inlernational, etc. 

Fragment : 

... On voit assez que l’esprit de guerre est l’ordon- 
•nateur de ce qui existe, le moteur de ce qui se pré- 
pare ; et cela est si vrai que les hommes qui pour- 
suivent le plus ardemment l’idéal de la paix, forcés 
de l'envisager en dehors des gouvernement^ établis, 
et des États actuels inséparables de ces gouverne- 
ments, et même des institutions sociales comme 
elles |ont, voudraient commencer par détruire ces 
choses et leur déclarent la guerre à toutes : illusion 
vraiment puérile, car on voit alors la guerre dans 
ses résujtats, qu’on veut abolir, non dans ses sources 
profondes où il faudrait ratleindré, et rinstruraent 
qu'on emploie est encore la guerre : la dernière, 
croit-on ; — et pourquoi la dernière, quand on 
soulève toutes les passions et tous les intérêts* à la 
fois, quand on les appelle volontairement aux 
armes, quand on n’a d’autre magie à ses ordres, 
pour faire sortir la paix du désordre universel, que 
des systèmes, c’est-à-dire, quant à la pratique, des 
mots? Ayez donc vous-mêmes d’abord des senti- 
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méats pacifiques, montrez que vous en ^tes péné^ 
très entre vous, ce que vous ne faites guère ; atten- 
dez- en de semblables, des autrçs ensuite; maiS 
qiîfclle paix espérez-vous donc de ces menaces et 
de ces Jactances, de ces passions enflammées qui 
vous poussent comme des ennemis de tous à travers 
1 q monde? « 

Des esprits d’une autre humeur semblent croire 
que le progrès naturel des rapports internationaux 
et du droit des gens, le lien croissant des intérêts, 
la raison des gouvernements, plus éclairés qu’ils 
ne furent dans le passé et exempts des passions 
aveugles de leurs sujets, sont des bases suflisantes 
d’un commencement de fédération européenne. 
Quelques Etals du moins, ou quelques hommes, car 
tout revient à cela, seraient des initiateurs pos- 
sibles. Ainsi l’autonomie des peuples ne paraîtrait 
pas être une condition nécessaire de l’établis^i^.ement 
d’un système de relations pacifiques. Au contraire, 
on éviterait, en renonçant à cette condition, les 
causes de troubles et de 'guerres, premièrement 
civiles, ensuite étrangères, qui s’attachent toujours 
aux luttes pour la liberté... 

Un tribunal international s’instituerait, sans de- 
mander aucun sacrifice à des nations qui auraient 
cessé de craindre et de vouloir se faire ^raindre 
renoncé^ au faux point d’honneur qui n’est dans les 
cœurs qu’une forme de la guerre. Enfin, comme il 
n’existe pas des cas litigieux seulement, mais encore 
des affaires communes aussi bien que des intérêts 
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communs^ux différents États, la voie serait ouvèrte 
^ une fédération proprement dite. 

Ces vues optiiivstes sont* toutes superficielles ; 
elles font dépendre la paix générale de la volonté 
de quelques personnes, et supposent cette^volonté 
persévérante à travers les changements intérieurs 
des États. Mais les gouvernants ne sont pas en 
général capables des vertus dont les gouvernés 
n’ont point en eux profondément les éléments. 
Ceux-là, outre qu’ils participent aux plus injustes 
passions des nations qu’ils conduisent, sont domi* 
n^s par d’autres qui leur sont particulières, ont un 
orgueil et des ambitions propres, et se dirigent par 
la raison d’État, qui est le contraire de la morale 
et du droit, par conséquent de la paix. Ils cfiangent 
souvent et arbitrairement de politique, se succèdent 
sans se continuer, et n’ont essentiellement rien de 
comntfln entre eux que les traditions, préjugés et 
habitudes militaires, et l’intérêt de rester bien armés 
vis-à-vis de leurs sujets, ce à quoi la guerre étran- 
gère toujours en vue sert de prétejete. Il n’est pas 
possible que la paix générale se réalise sans impli- 
quer le sentiment général de la paix. Or ce senti- 
ment suppose â ib|i tour la justice, et la justice ne 
peut exister sans modeler sur le droit l’intérieur des 
États, comitne les relations internationales. 

Les idées de paix, de justice et de trai^ail, qui 
sont les idées socialjAÿar excellence, ont à faire la 
conquête du raondei^è progrès de ces idées et des 
sentiments, des passions nobles qui s'y lient, a 
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nécessairement tout à la fois pour fins Tautonomic 
de la personne et l’autonomie des États et le respect 
mutuel des autonomies* des personne^ et des Étatsf 
Il n’y a là qu’une question, qu’un principe et qu’un 
but. Et cfeUe conquête doit elle-même être définiti- 
vement pacifique pour mener à la paix. 

Non que la violence ne puisse en rien aider; dans 
la marche historique des peuples, à l’obtention des 
fins intqrmédiaires qui sont des conditions de la. 
grande fin ; il faut reconnaître l’efiicacilé de quel- 
ques révolutions (en quels cas rares pourtant et 
avec combien de réserves, on l’a vu); mais aider 
en cette sorte, c’est en somme ne point réussir où, 
quant au dernier but, être sûr de ne point l'atteindre. 
L’cmplot prolongé de moyens moins impurs doit 
clfacer les traces et jusqu’au souvenir du hideux 
mélange. Qu’une imparfaite justice prenne des che- 
mins dangereux pour en éviter d’autres, et çue la 
conscience s'y souille, ainsi qu'il arrive toujours, la 
justice parfaite ne saurait mettre la paix dans la 
dépendance de la guerre... ' 

L’idéal est une fédération d’États libres, homo- 
gènes, autonomes, limités et multipliés par leurs 
décisions propres et par leurs conventions, autant 
que par des afiinités naturelles et par la facilité de 
se connaître et administrer eux-mêmes ^ intérieu- 
rement justes, en tant qu’expression de la raison et 
des volontés concordantes de leurs membres, exté- 
rieurement disposés à observer leurs devoirs réci- 
proques avec scrupule, comme pourraient le faire 
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les «leilfturs citoyens d’une même société. Puis- 
^qu’ils sont libres et librement institués et perpé- 
tués, et qu’ils F^spectcnt Su dedans le droil^des 
personnes et des libres associations de personnes, 
ils ne font au dehors que respecter des personnes 
et des associations semblables. Le principe est 4 
partout le même : loi morale, liberté ; les consé- 
quences ne peuvent différer. Comme ils ont ensuite 
des fins .communes à poursuivre, des affaîf*es com- 
munes à régler, la fédération des États a pour ôbjet 
,d’y pourvoir, et la sphère des droits des fédérés 
^emeure la plus étendue possible, ainsi que celle 
des droits des personnes dans chaque Etat, qui a 
aussi scs fins communes et ses affaires communes. 
La raison et la volonté plus que l’habitucfe posent 
les fondements du contrat social devenu de plus en 
plus explicite et formel. Ce contrat a plusieurs 
degr^. La notion de la fédération se fond dans 
celle de l’État, celle de l’Etat dans celle de l’asso- 
ciation libre. Chaque personne travaille à faire son 
devoir; ainsi seulement le droit# règne, ainsi la 
vertu est la pierre angulaire de la société ; chaque 
personne est, de son point de vue propre, celte 
pierre qui ébranle tout quand elle tombe. Telle est 
la condition de la paix perpétuelle universelle, 
qu’on ne*saiirait attendre de la liaison empirique 
d’États fondés par la coutume ou la force et conduits 
par des passions sans règle... 

(Héimpressioi) de 1908 (Alcan), t. Il, p. 317>324). 



ALBERT THIERRY, 

Combattant de 19ià 

Tué le 26 ’ mai 1915 à Aix-Noulette, à 33 an» et 9 mois. 


Des conditions de la paix ; essai de morale révolution- 
naire (posthume) publié en 1916 à V Union pour la véritét 

partiellement, et complètement en 1918, chez Ollendorff, 

Notes préliminaires adressées à un ami. 

As-lu mesuré les difficultés de la paix ? De cette 
paix, et d’une paix future. De la paix en Europe, de 
la paix chez nous. Je suis sûr que non. Pardonne- 
moi, j’y ai trop songé. Que faire en sa trancl^j^e, à 
moins que l’on n’y songe?... 

J’en écrirai quelque chose si je reviens ; mais ce 
sera pour l’acquit de ma conscience et sans espé- 
rance... 

Note ajoutée à la fin du manuscrit, sur la Paix 

européenne : 

« 

Ces cent et quelques propositions ont été réflé- 
chies : je n’y pense pas seulement depuis c^s quatre 
mois de guerre où j’ai, moi aussi, travaillé. Mûre- 
ment réfléchies, je ne poùrrais le dire: le prolon- 
gement des institutions humaines étant immesu- 
rable... Je ne les ai pas rédigées, moi humble soldat. 
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pcMir que mon général les réalise. Je les ai inscrites 
kici pour me calmer* Tesprit. La guerre actuelle 
dans rénornîité*dte sa confusion me défaisait Tyitel- 
ligence. J'ai numéroté du mieux que j^i pu les 
brouillards de cette confusion, et maintenant il me 
sen\)>Ie que j’y vois clair. 


Du Traite 2 : Conditions de la Paix eiiropéenne. 

Fragments : 

Les puissances victorieuses et les puissances 
vaincues, désirant que deux millions d’hommes 
braves ne soient pas morts en vain, mais au 
contraire que la civilisation terrestre profite de 
leur bravoure, prennent d’un commun accord les 
ré'solutions suivantes... 

L?s puissances victorieuses et les puissances 
vaincues reconnaissent chacune, en conservant le 
droit de la perfectionner suivant leurs aptitudes, 
mais sans quitter sa tradition, la Déclaration des 
droits de l’homme et du citoyen. Elle stipule la 
liberté individuelle, la liberté de conscience, la 
liberté du cuite, la liberté de la presse, la liberté 
d’association, l’égalité devant l’impôt et devant la 
loi, l’égale accession de tous les citoyens à l’éduca- 
tion, à l’armée et à tous les emplois pubhcs. 

Les puissances victorieuses s’appuient pour la 
réoi^l^anisation de l’Europe d’abord sur le Principe 
des Nationalités : selon lequel un peuple indépen- 
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dant ou un fragment asservi de peuple a le (ïroit 
absolu de disposer de sçi-mêtne, de sa constitution^ 
et de ses alliances.,. ‘ 

L’éducation pacifique et juridique des peuples 
paraît commencée dès lors qu’ils adoptent la langue 
^française, qu’ils respectent la Déclaration des droits 
de l’homme, et qu’ils servent dans l’armée sociale. 

Restent ces conflits qui naissent de la vie même 
et de ses rapports commerciaux ou mohaux de 
chaque jour entre un peuple opprimé et son 
oppresseur ; les Comités de nationalisation et def 
colonisation de la nouvelle Europe s’efforceront di 
les apaiser. 

RestenJ ces conflits qui naissent pour la protec- 
tion des enfants, des fidèles, des ancêtres et des 
morts entre deux langues, deux religions, deux 
histoires vivantes toujours dans les horjmes 
vivants : V Institut du droit européen, anciennement 
tribunal de La Haye, se chargera de rapj)eler dans 
cette nouvelle Europe les piimples au resp„ect du 
droit des peuple^. 

Restent enfin ces conflits, les plus fréquents de 
tous et les moins avoués par l’honneur historique, 
qui s’élèvent entre les peuples jeunes dans le fort 
de leur croissance et les peuples caducs au com- 
mencement de leur extinction, et par exemple 
entre les c*ités grecques et la république romaine, 
entre l’Espagne surchargée de richesses et l’Angle- 
terre d’Élisabeth, ou, dans la mythologie germa- 
nique, entre la France artiste, mais dépeuplée, et 
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la puissante Allemagne regorgeante d’hommes ; 
^ mais justement la présente alliance et le présent 
'traité se sont ‘dbnclus pour mettre fin à iïette 
anthropophagie. ^ 

Un Conseil d'Europe, réunissant annuellement les 
différents comités internationaux, que ce soit 
l’anniversaire de la prise de la Bastille ou à celui 
de la victoire de la Marne, peut donner l’idée de ce 
que serh plus lard l’organe exécutif de Confédé- 
ration européenne... 

^ (Écrit le 2S et le 29 novembre 1914). 

Du Traité 3 : Conditions de la Paix française. 
Fragments : 

Les Français de l’an XIV et de l’an XV savent 
désormais tous quelle mission a été confiée à leur 
pays : et comment une fois de plus, après les Croi- 
sades et après la Révolution, il s’est levé et a saigné 
pour assurer la liberté du monde. 

La France n’a jamais été p’our les Françai? 
d’aucun temps seulement une terre, seulement un 
sol (encore que cette terre soit la plus belle sous le 
ciel pour ceux qui ont appris à l’aimer dayis les 
yeux de^ leur mère) — jamais seulement un sol, 
encore qu’il ait toujours été fait et refait par la 
substance même des morts. * 

La France a toujours été pour les Français de 
tous les temps une Ouvrière : — ouvrière de Foi, 
de Raison ou de Justice ; ce n’est pas à l’heure où 
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elle vient de délivrer l’univers de la plu^s hidfeuse 
tyrannie qui l’ait jamais menacé que les Français, 
d’aqcune foi refuseront âe reconnîiîlre cette mission 
à leur patrie. 

Que d’ailleurs ils imaginent qu’elle ait accompli 
jes Gestes de Dieu ou les Gestes de Prométhée. 

Fille aînée de l’Église, la France a civilisé le 
Moyen Age en le éhristianisant : après les apôtres, 
les chevftiiers conquérants et les croisés libérateurs 
ont ftiit de l’Europe barbare une colonie chrétienne. 

Fille aînée de la Raison, la France révolution-/ 
naire a civilisé, par la pensée de ses philosophe/ 
et par la générosité armée de ses soldats, l’Europe 
du xviiio et du xix© siècles : la Déclaration des 
Droits de rhomine; le principe des nationalités, la 
Déclaration des Droits des Peuples, la confédéra- 
tion des États-Unis d'Europe prouvent la fécondité 
de cette philosophie et de ces armes. 

(Écrit en décembre Î9H; revu le 20 et le 21 mai 1915), 


La condition primordiale de la Paix entre les 
nations f pour Albert Thierry, est une condition 
morale, une conversion de la volonté, chez les indî- 
dans les groupes. Cest la mortification de 
^^ïsme. Il rappelle : « le Refus de parvenir », 

Du Traité n® 6 ; Conditions de la Paix intérieure. 
Fragments : 

Refuser de parvenir ce n’est ni refuser d’agir, ni 
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refiTser âe vivre : c’est refuser de vivre et d’agir 
,^our soi et aux dns de soi. 

^ Que le peuple» re/use di parvenir, que la bour- 
geoisie renonce à son parvenir : la paix française 
est établie à jamais. * 

11^ a un parvenir des nations. Que la plus peu-^ 
plée renonce à imposer son hégémonie politique 
ou religieuse à des nations également civilisées, et 
la paix européenne ne sera plus troubléei^ 

Dès lors un élargissement de paix se prodtftt du 
Vmétier à la classe, de la classe à la nation, de la 
nation aux diverses confédérations nationales et à 
la confédération terrestre ; l’ambition individuelle 
et les ambitions nationales se taisant, leur conflit 
cessera et le travail terrestre s’accomplii^a pour la 
première fois depuis le commencement de l’histoire 
dâns la paix. 

Cfril y aura toujours un travail terrestre ; car il 
y aura toujours un travail de l’esprit, 

m (ncrit du 10 au 17 mars 191b). 

% 

En conclusion de ses réflexions, Thierry avait écrit 
à un ami, le février 1915 : 

J’ai ipesuré les difRcultés vraiment énormes de 
l’c^^éile paix... une à une (encore en ai-je oublié 
bcàiîfeoup) et je doute que l’homme moderne les 
surmonte. 
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